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Instruction n° 2019-17 du 6 mai 2019 – Mise à jour 

L’aide à la mobilité 

Les prestations nationales ouvrant droit à l’aide à la mobilité dans les conditions prévues par 
l’instruction n° 2019-17 du 6 mai 2019 relative à l’aide à la mobilité sont listées à l’annexe 1.  

Cette annexe est modifiée comme suit : 

- change de dénomination la prestation ‘’Accompagnement intensif des jeunes’’ devient ‘’ 
Accompagnement individualisé des jeunes’’ 

- sont ajoutées les prestations suivantes : 

Nouvelle prestation 
Date de 
mise en 
œuvre 

Nombre de jours 
maximum de prise en 
charge de l’aide à la 
mobilité 

« Parcours Emploi Santé » (PES) 24/02/2022 15 jours  

« Mobilité résidentielle pour l’emploi » (MBR) 01/12/2021 7 jours  

- sont supprimées de la liste les prestations n’ayant plus cours : Accompagnement des 
licenciés économiques (LCR, LCN), Activ’Emploi (AEM), Evaluations des compétences et 
connaissances professionnelles (ECCP). 

Elisabeth Gueguen, 
directrice indemnisation et réglementation 

Annexe 1 - Liste des prestations ouvrant droit à l’aide à la mobilité 

Les prestations nationales : 

Les prestations ouvrant droit à l’aide à la mobilité et pour un nombre de jours maximum tel que défini 
par l’instruction n° 2019-17 du 6 mai 2019 sont les suivantes : 

- Accompagnement individualisé des jeunes (ACJ) : 18 jours 
- Accompagnement des licenciés économiques (LIR, LIN) : 18 jours 
- Evaluation par simulation préalable au recrutement (ESPR) : 2 jours 
- Club : 12 jours et 18 jours s’il s’agit d’un Club relevant de l’accompagnement individualisé des 

jeunes 
- Période de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) 
- Activ’ Projet (AP) : 3 jours 
- Activ’ Projet (AP2) : 5 jours 
- Activ’ Créa (RCA) : 6 jours 
- Prépa compétences (GCO) : 32 jours 
- Valoriser son image pro (VSI) : 12 jours 
- Atouts Jeunes (ATJ) : 3 jours 
- Préparation VAE PEC (APV) : 12 jours 
- Un emploi stable c’est pour moi (EMS)1 : 8 jours 
- Toutes les clés pour mon emploi durable (EMD)2 : 8 jours 
- Accélè R emploi (ACL) : 11 jours 
- Activ créa Emergence(EME)3 : 6 jours 

                                                      
1 La prestation ‘’Un emploi stable c’est pour moi’’ (EMS) est déployée dans les directions régionales  Auvergne Rhône Alpes, 
Normandie, Occitanie, Pays de Loire. 
2La prestation  ‘’Toutes les clés pour mon emploi durable’’ (EMD) est déployée  dans les directions régionales Bourgogne 
Franche Comté, Bretagne, Centre Val de Loire, Corse, Grand Est, Hauts-de-France, Ile-de-France, Nouvelle-Aquitaine, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Réunion. 
3 La prestation Activ créa Emergence (EME) est déployée dans les directions régionales hors Guadeloupe et Guyane. 
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- Activ Créa Emergence et accompagnement (EMC)4 : 6 jours 
- Bilan/Accompagnement mobilité (MBI) : 16 jours 
- Parcours Emploi Santé (PES) : 15 jours 
- Mobilité résidentielle pour l’emploi (MBR) : 7 jours 

Pour la PMSMP, il convient de retenir le nombre de jours réels de cette prestation conformément à 
l’instruction n° 2014-84 du 22 décembre 2014 relative à la PMSMP qui prévoit (partie 1 - point 2.7.2) 
que « l’aide à la mobilité accordée au bénéficiaire de l’immersion professionnelle s’ajustera avec la 
durée effective en jours de l’immersion professionnelle ». 

Les prestations régionales 

Les prestations régionales sont, sur décision de la région concernée, éligibles à l’aide à la mobilité 
pour une durée moyenne fixée par la région elle-même. 

  

                                                      
4 La prestation Activ Créa Emergence et accompagnement (EMC) est déployée dans les directions régionales Guadeloupe et 
Guyane uniquement. 
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Décision No n° 2022-19 DS Agences du 30 juin 2022 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein des agences 

La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, 
L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-
1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, 
R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, 
R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2022-24 du 1er avril 2022 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation professionnelle 
(CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop 
versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de signer les 
bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées  

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 6 à l’effet d’ 
accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 6 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre mer et les autorisations d’utiliser un 
véhicule afférents à ces déplacements,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 6. 

Article 5 - Courriers accordant une promotion 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 6, à l’effet de signer les 
courriers accordant une promotion sur instruction de la directrice régionale ou sur celle d’un 
représentant de la direction des ressources humaines, ainsi que les décisions leur accordant des 
primes et indemnités, après validation par la directrice régionale de Pôle emploi Normandie hormis 
pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

Article 6 - Délégataires 

§ 1 - directeur d’agence : 

- madame Nadine Maulion, directrice, pôle emploi Bernay 
- madame Fabienne Héline, directrice, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Stéphanie Garnier, directrice, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Cyrille Stefani, directeur, pôle emploi Gisors 
- monsieur Brice Mullier, directeur, pôle emploi Louviers 
- madame Isabelle Duval, directrice, pôle emploi Pont Audemer 
- monsieur Sébastien Bonniec, directeur, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- monsieur Guillaume Rueda, directeur, pôle emploi Vernon 
- monsieur Jean François Leroy, directeur, pôle emploi Barentin 
- monsieur Abdel Karim Benaissa, directeur, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Olivier Linard, directeur, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Fabien Thaurenne, directeur, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Catherine Leroux, directrice, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Cyril Vanbeselaere, directeur, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Aurélie Quesney, directrice, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- monsieur Samir Ghalem, directeur, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sévérine Revel, directrice, pôle emploi Maromme 
- madame Fanny Lepainturier, directrice, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Christophe Sarry,directeur, pôle emploi Dieppe 
- madame Sylvie Halleur, directrice, pôle emploi Forges Les Eaux 
- madame Monique Gilet, directrice, pôle emploi Le Tréport 
- madame Catherine Henry, directrice, pôle emploi Lillebonne 
- madame Muriel Thauvel, directrice, pôle emploi Fécamp 
- madame Sandrine Meheut, directrice, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Rodolphe Godard, directeur, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Ludovic Jaouen, directeur, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Mathilde Sénéchal, directrice, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Maria Dolorès Fleury, directrice, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Fabrice Meslin, directeur, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Alix Le Guyader, directrice, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Marina Gerot, directrice, pôle emploi Hérouville Saint Clair 
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- madame Delphine Tyr, directrice, pôle emploi Bayeux 
- monsieur Frédéric Martigny, directeur, pôle emploi Falaise 
- madame Patricia Trannoy, directrice, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Olivier Langlois, directeur, pôle emploi Honfleur 
- monsieur Arnaud Gaillard, directeur, pôle emploi Vire 
- monsieur David Lefebvre, directeur ad interim, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- monsieur David Lefebvre, directeur, pôle emploi Cherbourg Centre 
- monsieur Bruno Cuquemelle, directeur ad interim, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Sonia Prou, directrice, pôle emploi Avranches 
- monsieur Franck Marie, directeur, pôle emploi Coutances 
- madame Nathalie Docaigne, en mission directrice, directeur, pôle emploi Granville 
- monsieur Bruno Le Corvic, directeur, pôle emploi Saint Lô Carentan 
- madame Virginie Bisson, directrice, pôle emploi Alençon 
- monsieur Yannick Jouadé, directeur, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jean François Vaillant, directeur, pôle emploi Flers La Ferté Macé 
- madame Vanessa Cooren, directrice, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

§ 2 - directeur adjoint : 

- monsieur Ahmed Hamdi, directeur adjoint, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Nadège Michel, directrice adjointe, pôle emploi Louviers 
- madame Sabine Pasquet, directrice adjointe, pôle emploi Elbeuf  
- madame Viviane Python, directrice adjointe, pôle emploi Rouen Luciline 
- monsieur Christophe Lebel, directeur adjoint, pôle emploi Rouen Aubette 
- monsieur Sébastien Ducray, directeur adjoint, pôle emploi Grand Quevilly 
- monsieur Bertrand Lesueur, directeur adjoint, pôle emploi rouen Saint-Sever 
- monsieur Vincent Baville, directeur adjoint, pôle emploi Mondeville 
- madame Carole Boyreau, directrice adjointe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Stéphane Legrand, directeur adjoint, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Flavie Cinaur, directrice adjointe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Christophe Gandon, directeur adjoint, pôle emploi Alençon 

§ 3 - responsable d’équipe : 

- madame Marine Valle, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- madame Caroline Sorieul, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Didier Malfilatre, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- madame Laure Deschamps, responsable d’équipe, pôle emploi Bernay 
- monsieur Medhi Bouamar, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Mélina Paténère, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Martine Polianoff, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Pierre Jourdan, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Brossolette 
- madame Marie Christine Danneville, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Séverine Rouault, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent Mesquida, responsable d’équipe, pôle emploi Evreux Delaune 
- monsieur Vincent De Biasio, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- madame Muriel Marie, responsable d’équipe, pôle emploi Gisors 
- madame Pascale Cattelin, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Valérie Hussant, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Elodie Bruere, responsable d’équipe, pôle emploi Louviers 
- madame Marie Pierre Roche, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- madame Sandra Huet, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- monsieur Ludovic Houvenaghel, responsable d’équipe, pôle emploi Pont Audemer 
- madame Brigitte Massari, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- madame Julie Mahaut, responsable d’équipe, pôle emploi Verneuil sur Avre 
- madame Sophie Hertogh, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur David Delaunay, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- madame Catherine Mitroszewska, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
- monsieur Laurent Richard, responsable d’équipe, pôle emploi Vernon 
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- madame Nadia Doucene, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Barentin 
- monsieur Benoit Chopineau, responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- madame Catherine Bidallier, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Barentin 
- madame Stéphanie Kahn, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Karine Damiani, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Anne Sophie Charbonneau, responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Nadia Said, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Elbeuf 
- madame Patricia Sabrier, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Philippe Galindo, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Benjamin Thiers, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- monsieur Timothée Coulbeaux, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Evelyne Cocagne, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Luciline 
- monsieur Olivier Legrand, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Cathy Gobeau, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Julie Pataez, responsable d’équipe, pôle emploi Aubette 
- monsieur Emmanuel Quevillon, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Khadija Baakili Rajaa, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Sylvie Canu, responsable d’équipe, pôle emploi Maromme 
- madame Dorothée Devaux, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Morgane Mimouni, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Emilie Zergui, responsable d’équipe, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Nathalie Gonzalez, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- monsieur Fabien Morel, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Sylveria Mendes, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Saint Etienne du 

Rouvray 
- monsieur Liess Ayad, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Valérie Smietan Vangheluwe, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sylvie Duboc, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever  
- monsieur Jérôme Depardé, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sandrine Marivoet, responsable d’équipe, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Sabrina Joly, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Sever 
- monsieur Stéphane Canchel, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- madame Svetlana Licciardi, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- madame Fatiha El Ouaid, responsable d’équipe, pôle emploi Yvetot 
- monsieur Jérémy Morin, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Marie Pierre Hedderwick, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- madame Isabelle Debonne Linot, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Jérôme Lebailly, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Nicolas Froget, responsable d’équipe, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Frédéric Lefebvre, responsable d’équipe Forges les Eaux 
- monsieur Bertrand Aubruchet, responsable d’équipe, pôle emploi Forges les Eaux 
- monsieur Bruno Montigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Tréport 
- madame Agnès Le Piolot, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Stéphanie Lamy, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- monsieur Nicolas Urosevic, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- madame Karen Lacaze, responsable d’équipe, pôle emploi Lillebonne 
- monsieur Laurent Richardeau, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Stéphanie Henry Traore, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- monsieur Alexis Hurel, responsable d’équipe, pôle emploi Fécamp 
- madame Isabelle Fidelin, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- monsieur Ludovic Lebourgeois, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Eugénie Forjonel Jamet, responsable d’équipe, pôle emploi Harfleur 
- madame Francine Baret, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Sylvette Courtiade, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Ludivine Boidot, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Stéphanie Jacqueline, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- monsieur Thomas Bachelier, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ferrer 
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- madame Catherine Millerand, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Fabienne Savale, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- madame Laurence Mohand Cherif, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday  
- monsieur Yannick Jouan, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Souday 
- monsieur Aurélien Flavigny, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- monsieur Said Slimani, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Karen Rosconval, responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Nathalie Denize, en mission responsable d’équipe, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- madame Catherine Bouillet, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- monsieur Vincent Voisin, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Emmanuelle Vaultier, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Anne Sophie Gougeon, responsable d’équipe, pôle emploi Mondeville 
- madame Laurence Dubois, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Florence Poullain, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- monsieur Fabien Domagne, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Paule Dujardin, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Catherine Lecointe, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Laurence Peter, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Karim Le Goadec, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Philippe Le Calve, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Catherine Terrier, responsable d’équipe, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Denise Niard, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint Clair 
- monsieur Stéphane Borniambuc, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint Clair 
- madame Céline Guillet, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint Clair 
- madame Mélina Nicolas, responsable d’équipe, pôle emploi Hérouville Saint Clair 
- monsieur Thierry Le Moyne, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Mélanie Champagneux, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Christine Leroy, responsable d’équipe, pôle emploi Bayeux 
- madame Martine Duchatellier Mars, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- monsieur Frédéric Jousset, responsable d’équipe, pôle emploi Falaise 
- madame Marie Pierre Bouchart, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Franck Loiseau, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- madame Virginie Lecler, responsable d’équipe, pôle emploi Lisieux 
- monsieur Laurent Ernoult, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Lançon, responsable d’équipe, pôle emploi Honfleur 
- monsieur Anthony Maunoury, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- madame Sandrine Lebastard, responsable d’équipe, pôle emploi Vire 
- madame Nathalie Boutrois, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Catherine Vaillant, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Julie Leduc, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Nathalie Nouvellon, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg Centre 
- madame Cécile Guillot, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- monsieur Patrick Vallée, responsable d’équipe, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- madame Marie Noëlle Eudes, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- monsieur Nicolas Macé, responsable d’équipe, pôle emploi Avranches 
- madame Isabelle Bonnet, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Emmanuelle Fontaine, responsable d’équipe, pôle emploi Coutances 
- madame Véronique Rault, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Nadège Legendre, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- monsieur François De Chivre, responsable d’équipe, pôle emploi Granville 
- madame Valérie Biju, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- madame Marie Aude Pasquet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- monsieur Emmanuel Le Goaster, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- madame Christine Cognet, responsable d’équipe, pôle emploi Saint Lô 
- monsieur Thierry Benoit, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Sylvie Leroux, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
- madame Stéphanie Delaitre, responsable d’équipe, pôle emploi Alençon 
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- madame Sophie Drapier, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- monsieur Jocelyn Colin, responsable d’équipe, pôle emploi Argentan 
- madame Séverine Pierre, responsable d’équipe, pôle emploi Flers La Ferté Macé 
- madame Marie Jeanne Lugnier, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Odile Lemaire, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Anna Trefeu, responsable d’équipe, pôle emploi Flers 
- madame Emeline Abou, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- monsieur Patrick Rodhain, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Pascale Bunel, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Marie Joëlle Lacour, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Mélanie Lorin, responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- madame Adeline Lafosse, en mission responsable d’équipe, pôle emploi L’Aigle Mortagne 

§ 4 - référent métier : 

- madame Delphine Lancelin, référente métiers, pôle emploi Bernay 
- madame Lucie Le Goff, référente métiers, pôle emploi Evreux Brossolette 
- monsieur Nicolas Hepp, référent métiers, pôle emploi Evreux Delaune 
- madame Eloïse Silva, référente métiers, pôle emploi Gisors 
- madame Marie Noëlle Freret, référente métiers, pôle emploi Louviers 
- madame Sylvie Fleutry, référente métiers, pôle emploi Pont Audemer 
- madame Vanessa Grouard, référente métiers, pôle emploi Verneuil sur avre 
- madame Delphine Delaunay, référente métiers, pôle emploi Vernon 
- madame Aline Desmarest, référente métiers, pôle emploi Barentin 
- madame Nathalie Soenen, référente métiers, pôle emploi Elbeuf 
- monsieur Philippe Hebert, référent métiers, pôle emploi Elbeuf 
- madame Emilie Villers, référente métiers, Pôle emploi Rouen Beauvoisine 
- madame Ilham Kassmi, référente métiers, pôle emploi Rouen Luciline 
- madame Fanny Quesne, référente métiers, pôle emploi Rouen Aubette 
- madame Séverine Louince, référente métiers, pôle emploi Maromme 
- madame Nelly Viel, reférente métiers, pôle emploi Grand Quevilly 
- madame Laetitia Monconduit, référente métiers, pôle emploi Saint Etienne du Rouvray 
- madame Charlotte Menier, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Cécile Gommard, référente métiers, pôle emploi Rouen Saint Sever 
- madame Céline Nee, référente métiers, pôle emploi Yvetot 
- madame Jennifer Sageot Devilly, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- madame Nathalie Quibel, référente métiers, pôle emploi Dieppe 
- monsieur Guillaume Delaporte, référent métiers, pôle emploi Forges les Eaux 
- madame Fanny Cattez, référente métiers, pôle emploi Le Tréport 
- madame Isabelle Beaudoin, référente métiers, pôle emploi Lillebonne 
- madame Valérie Pichard Gerbeaud, référente métiers, pôle emploi Fécamp 
- madame Nadia Duval, référente métiers, pôle emploi Harfleur 
- madame Rachel Janoska, référente métiers, pôle emploi Le Havre Ferrer 
- madame Morgane Rouelle, référente métiers, pôle emploi Le Havre Souday 
- monsieur David Guillaucourt, référent métiers, pôle emploi Le Havre Ville Haute 
- monsieur Laurent De Saint denis, référent métiers, pôle emploi Mondeville 
- madame Vanessa Bouet, référente métiers, pôle emploi Caen Mondeville 
- madame Mélanie Voisin, référente métiers, pôle emploi Caen Beaulieu 
- madame Lydie Gossé, référente métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- monsieur Cyrille Lagoutte, référent métiers, pôle emploi Caen Fresnel 
- madame Valérie Franchin, référente métiers pôle emploi Hérouville Saint Clair 
- madame Nelly Guèze, référente métiers, pôle emploi Bayeux 
- madame Sandra Cormeau, référente métiers, pôle emploi Falaise 
- madame Corinne Margerin, référente métiers, pôle emploi Lisieux 
- madame Sulian Penfrat, référente métiers, pôle emploi Honfleur 
- madame Céline Hervé, référente métiers, pôle emploi Vire 
- madame Céline Hebert, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Provinces 
- madame Claire Guérard, référente métiers, pôle emploi Cherbourg Centre 
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- madame Marie Seillier, en mission référente métiers, pôle emploi Cherbourg La Noé 
- monsieur David Richard, référent métiers, pôle emploi Avranches 
- madame Caroline Lehuby, référente métiers, pôle emploi Coutances 
- madame Sabrina Fautrel, référente métiers, pôle emploi Granville 
- madame Patricia Gaule, référente métiers, pôle emploi Saint Lô 
- madame Aurélie Le Bihan, en mission référente métiers, pôle emploi Saint Lô  Carentan 
- madame Madina Maître, référente métiers, pôle emploi Alençon 
- monsieur Martin Lacoste, référent métiers, pôle emploi Argentan 
- madame Isabelle Lefoye, référente métiers, pôle emploi Flers 
- madame Stéphanie Desjardins, référente métiers, pôle emploi L’Aigle Mortagne 
- monsieur Stanislas Vanier, en mission référent métiers, pôle emplloi L’Aigle Mortagne 

Article 7 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Les prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi visées à l’article 2 de la présente décision sont 
éligibles à l’aide à la mobilité. 

Article 8 - Abrogation et publication 

La décision No n° 2022-17 DS Agences du 31 mai 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Rouen, le 30 juin 2022. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision No n° 2022-20 DS PTF du 30 juin 2022 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein de la direction régionale appui à la production 

La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5131-6, L.5312-1, L. 5312-2 L.5312-9, L.5312-10, 
L.5412-1, L.5426-2, L.5426-5 et L.5426-6, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R.5312-25 et R.5312-
26, R.5412-8, R.5426-11 

Vu la loi n°2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n°2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi relative à 
l’aide à la mobilité, 

Vu la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de Pôle emploi portant 
création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2022-24 du 1er avril 2022 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits 

§ 1 - Après instruction des demandes, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et 
§ 3 de l’article 8 à titre permanent et aux § 4, § 7 et § 8 de l’article 8 à titre temporaire, à l’effet de : 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par le 
régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement d’assurance 
chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau et le conseil 
d’administration de l’Unédic. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 pour l’ensemble de la 
direction appui à la production et aux § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7 et § 8 de l’article 8 dans la limite de 
leurs attributions à l’effet de signer:  

- 1) les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312-4 du code du 
travail, 

- 2) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 3) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le 
parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, 
y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 4) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

S’agissant de la signature des bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 
délégation temporaire est également donnée aux personnes visées au § 9 de l’article 8. 

S’agissant de la signature pour le compte des agences Pôle emploi de la région des bons d’aide à la 
mobilité et des bons SNCF, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de 
l’article 8 à titre permanent et aux personnes désignées aux § 5, § 6 et § 7 de l’article 8 à titre 
temporaire. 

S’agissant de la signature des demandes d’aides individuelles à la formation, délégation est donnée 
aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 8 à titre permanent et aux personnes 
désignées aux § 7 et § 8 de l’article 8 à titre temporaire. 

S’agissant de la signature des contrats attachés au dispositif Erasmus + (Contrat financier et ses 
annexes - Contrat pédagogique, Conditions générales et Engagement qualité), délégation est donnée 
aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8. 

Article 2 - Prestations en trop versées  

§ 1 - Contraintes 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à titre permanent et 
aux personnes désignées au § 4 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet de notifier ou faire signifier une 
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contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion 
ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire procéder à son 
exécution. 

S’agissant des contraintes délivrées en vue de recouvrer les prestations en trop versées pour le 
département de l’Orne, bénéficient également de la délégation susvisée à titre permanent, monsieur 
Frédéric Martin, et à titre temporaire, madame Isabelle Marie et monsieur Fabrice Degrenne. 

§ 2 - Délais de remboursement  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et aux 
personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4, § 7 et § 8 de l’article 8 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 36 mois. 

Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein de la direction appui à la production 
à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 
mois. 

§ 3 - Remise de dette 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et aux § 2, et § 
3 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées, 

- dans la limite de 5000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4, § 7 et § 8 de l’article 8 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées : 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

§ 4 - Admission en non valeur 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 à titre permanent et aux § 2 et § 
3 de l’article 8 à titre temporaire à l’effet d’admettre en non valeur les prestations en trop versées 
lorsqu’elle sont irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4 de l’article 8 à l’effet d’admettre en non 
valeur les prestations en trop versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 
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Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein de la direction appui à la production 
à l’effet d’admettre en non-valeur les prestations en trop versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou 
non-recouvrées dans la limite de 450 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de 
notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative. 

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de 
signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesures en faveur des employeurs 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de 
signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement desquelles 
sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement sans cause réelle et 
sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à titre 
permanent et aux § 4 et § 6 à titre temporaire à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en 
vue de recouvrer des allocations chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à son 
exécution 

Pour le département de l’Orne, s’agissant des contraintes délivrées en vue de recouvrer des 
allocations chômage dues par ces employeurs fautifs et faire procéder à leur exécution, bénéficient 
également de la délégation susvisée à titre permanent, monsieur Frédéric Martin, et à titre temporaire, 
madame Isabelle Marie et monsieur Fabrice Degrenne. 

Article 4 - Contentieux 

§ 1 - Contentieux en matière de recouvrement 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 8 à l’effet de 
signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y 
compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout 
litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 

§ 2 - Contentieux en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi et de 
gestion de la liste des demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 8 à l’effet de signer 
tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y 
compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, dans tout 
litige en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi et de gestion de la liste 
des demandeurs d’emploi. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 3, § 5, § 6, § 7 et § 8 de l’article 8 à 
l’effet de signer les décisions de radiation ou les décisions de radiation et de suppression du revenu 
de remplacement pour défaut de justification de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue 
de retrouver un emploi, créer, reprendre ou developper une entreprise ou pour non-respect du projet 
de reconversion professionnelle. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la production à l’effet 
de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de 
radiation ou une décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement prise sur le 
fondement du présent article sauf s’il est lui-même signataire de la décision contestée. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la 
production, délégation temporaire est donnée à : 
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- monsieur Philippe Barnabé, directeur territorial Seine Maritime 
- monsieur Christophe Birette, directeur territorial Eure Orne 
- monsieur Pascal Gabaret, directeur territorial Calvados Manche 
- monsieur Frédéric Montandreau, directeur territorial délégué Rouen 
- madame Valérie Groult, directrice territoriale déléguée Le Havre 
- madame Nathalie Rott, directrice territoriale déléguée Evreux 
- madame Patricia Pomarede, directrice territoriale déléguée Alençon 
- madame Sigrid Bigorgne, directrice territoriale déléguée Caen 
- madame Annie Martin-Vitart, directrice territoriale déléguée Cherbourg 

Article 6 - Fonctionnement général 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 8 pour l’ensemble de la 
direction appui à la production et aux § 2, § 3, § 4, § 5 et § 6 de l’article 8 dans la limite de leurs 
attributions à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la direction appui à la 
production, à l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des 
correspondances avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles concernant les 
déplacements hors de la France métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un 
véhicule afférentes à ces déplacements,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant la direction appui à la production. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1, § 2, § 3 et § 5 de l’article 8 à l’effet de 
signer, dans la limite de leurs attributions, les courriers accordant une promotion sur instruction de la 
directrice régionale, hormis pour les cadres supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de 
droit public. 

Article 7 - Production au passif des entreprises en procédure collective 

Délégation est donnée à monsieur Vincent Laigneau, directeur appui à la production à l’effet de signer 
les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi sont produites au passif des 
entreprises en procédure collective. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la 
production, délégation temporaire est donnée aux personnes désignées au § 2 et au § 4 de l’article 8. 

Article 8 - Délégataires  

§ 1 - directeur de la direction appui à la production  

- monsieur Vincent Laigneau, directeur de l’appui à la production 

§ 2 - directeur de production  

- madame Caroline Delaune, directrice de production pour les départements de la 
Seine-Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- monsieur Frédéric Martin, directeur de production pour les départements du Calvados et de la 
Manche 

§ 3 - chargé de mission 

- monsieur Jean-Paul Clain, chargé de mission au sein de la direction appui à la production 

§ 4 - responsable d’équipe  

- madame Sandrine Bounolleau, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 
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- madame Valérie Quitteville, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Isabelle Marie, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements du Calvados et de la Manche 

- monsieur Fabrice Degrenne, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements du Calvados et de la Manche 

- monsieur Mathieu Lhermenier, responsable d’équipe à la direction de production pour les 
départements du Calvados et de la Manche 

§ 5 - directeur du contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Delphine Leforestier, directrice du contrôle de la recherche d’emploi 

§ 6 - responsable d’équipe au sein de la direction du contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Stéphanie Bellenger, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la recherche 
d’emploi 

- monsieur Riad Miftah, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la recherche 
d’emploi 

§ 7 - référent métiers  

- madame Martine Dombry, référente métiers à la direction de production pour les 
départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Marella Lermechain Champion, référente métiers à la direction du contrôle de la 
recherche d’emploi 

§ 8 - chargé d’appui au pilotage des activités 

- madame Aurélie Dieuzie, chargée d’appui au pilotage des activités à la direction de 
production pour les départements de la Seine Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Patricia Limare, chargée d’appui au pilotage des activités 
- madame Stéphanie Chastel, chargée d’appui au pilotage des activités 

§ 9 - autres agents exercant au sein de la direction appui à la direction 

- madame Angélique Gonord, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- monsieur Christophe Peron, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Isabelle Bidaux, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Fabienne Desoutter, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Céline Denize, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Pascale Le Gars, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Céline Bouyer, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- monsieur Michaël Creton, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Christelle Morin, à la direction de production pour les départements de la 
Seine-Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Emilie Braun, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Frédérique Vercher, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Abigaïl Heleine, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 
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- madame Catherine Cécile, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Houda Khayat, à la direction de production pour les départements de la Seine 
Maritime, de l’Eure et de l’Orne 

- madame Pascale Aleonard, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sandra Aubril, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Laurence Begue, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- monsieur Philippe Briard, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Marie-Christine Collet, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Romain Couppey, à la direction de production pour les départements du Calvados 
et de la Manche 

- madame Véronique Duquenne, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- madame Jennifer Duval, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Fabienne Fossa, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Yasmine Goulet, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sabrina Hamroun, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- monsieur Jean-Daniel Hartel, à la direction de production pour les départements du Calvados 
et de la Manche 

- madame Florence Hubert, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Laurence Jacques Dit Routier, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Hakim Khadrejnane, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Julien Laugeois, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- monsieur Aurélien Le Bots, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Mathilde Legret, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Aurélie Lireux, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Fabienne Ljubi, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sylvie Pacary, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- monsieur Senthilkumara Paramalingam, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

- monsieur Philippe Pillon, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Marina Planchon, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Isabelle Rouland, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 

- madame Sandra Saussey, à la direction de production pour les départements du Calvados et 
de la Manche 
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- madame Camille Spiteri, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Sabrina Taouji, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Céline Vetele, à la direction de production pour les départements du Calvados et de 
la Manche 

- madame Valérie Viguier Francoise, à la direction de production pour les départements du 
Calvados et de la Manche 

Article 8 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire, pour l’ensemble du territoire couvert par 
la direction régionale et, sauf précision contraire, à titre permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont pris au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 - Abrogation et publication 

La décision No n° 2022-18 DS PTF du 31 mai 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Rouen, le 30 juin 2022. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision No n° 2022-21 DS DR du 30 juin 2022 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein de la direction régionale 

La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, L. 5422-20, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 
à R.5312-26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-72 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2022-06 du 27 janvier 2022 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-186 du 29 novembre 2021 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence, et approbations hiérarchiques 
de déplacement, plaintes 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 3 à l’effet de signer les 
instructions et notes à destination du réseau, et en matière de traitement de données à caractère 
personnel, l’ensemble des actes nécessaires à la réalisation des formalités en vue d’autoriser le 
traitement. 
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§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 de l’article 3 à l’effet de:  

- 1) signer les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) s’agissant des agents placés sous leur autorité, signer les congés et autorisations 

d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions accordant une prime ou 
indemnité, et les approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de celles 
concernant les déplacements hors de la France métropolitaine ou entre la France 
métropolitaine et l’outre mer et les autorisations d’utiliser un véhicule afférentes à ces 
déplacements 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente. 

S’agissant, en matière de gestion des ressources humaines, des congés et autorisations d’absence 
sans incidence sur le traitement, des approbations hiérarchiques de déplacement à l’exception de 
celles concernant les déplacements hors de la France métropolitaine ou entre la France 
métropolitaine et l’outre-mer et les autorisations d’utiliser un véhicule afférentes à ces déplacements, 
en cas d’absence ou d’empêchement du délégataire désigné au présent paragraphe, un délégataire 
de la direction concernée bénéficie, de la délégation, à titre temporaire. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Pascal Arnoud, médiateur, délégation temporaire 
est donnée aux personnes désignées au § 6 de l’article 3 à l’effet de signer les correspondances 
nécessaires aux activités du service. 

Article 2 - Courriers accordant une promotion 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 3 pour l’ensemble de la direction 
régionale et aux § 2 et § 3 de l’article 3 dans la limite de leurs attributions, à l’effet de signer, les 
courriers accordant une promotion sur instruction de la directrice régionale, hormis pour les cadres 
supérieurs au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

Article 3 - Délégataires 

§ 1 - directeur régional adjoint 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

§ 2 - Directeur de service 

- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Eudes De Morel, directeur de la stratégie et des relations extérieures par intérim 
- monsieur Pascal Arnoud, médiateur 

§ 3 - Responsable de service 

- madame Laure Toussaint, responsable du service gestion administrative et paie 
- monsieur Jérôme Lesueur, responsable du service développement des talents et des 

compétences 
- madame Catherine Fournigault, responsable du service qualité de vie au travail 
- monsieur Rémi Rovelet, responsable du service relations sociales 
- monsieur David Richard, responsable du service sécurisation des risques informatiques 
- madame Yolande Brione Deblangy, responsable du service contrôle interne 
- madame Ingrid Baron, responsable du service environnement de travail 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 
- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
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- monsieur Patrice Chapron, responsable du service comptabilité et trésorerie 
- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et des 

biens 
- madame Marion Mabille, responsable du service communication 
- monsieur Hervé Baron, responsable du service partenariat stratégique 
- madame Catherine Anquetil, responsable du service innovation et RSO 
- madame Sandrine Lepron Marc, responsable du service appui à la délivrance de l’offre de 

service 
- monsieur Alain Johannin, responsable du service formation, prestations et dispositifs 

spécifiques 
- madame Frédérique Pellier, responsable du service statistiques, étude et évaluation 
- monsieur Florent Gouhier, responsable du service pilotage de la performance 
- madame Françoise Hays, responsable du service organisation du travail et qualité 
- monsieur Stéphane Joyaux, responsable ad interim du service outils et méthodes 

§ 4 - Responsable d’équipe  

- madame Emilie Jacgert, responsable d’équipe au sein du service gestion administrative et 
paie 

- madame Emilie Jourdan, responsable d’équipe au sein du service développement des talents 
et des compétences 

- monsieur François Lelièvre, responsable d’équipe au sein du service comptablité et trésorerie 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens généraux 
- madame Sophie Poyer, responsable d’équipe au sein du service formations, prestations et 

dispositifs spécifiques 
- madame Camille Cousin, responsable d’équipe au sein du service appui à la délivrance de 

l’offre de service 
- madame Valérie Pinel, responsable d’équipe au sein du service organisation du travail et 

qualité 
- madame Anne-Elisabeth Meslin, responsable d’équipe au sein du service prévention des 

fraudes et affaires sensibles 

§ 5 - Chargé de mission  

- madame Maryse Lanchon, chargée de mission sur la veille économique et stratégique au sein 
de la direction de la stratégie et des relations extérieures 

- madame Monique Luzon, chargée de mission au sein de la direction en charge de l’offre de 
service 

§ 6 - Chargé d’appui  

- monsieur Olivier Magri, chargé d’appui à la médiation 
- monsieur Laurent Traineau, chargé d’appui à la médiation 

Article 4 - Marchés publics de fournitures et de services 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Eudes De Morel, directeur de la stratégie et des relations extérieures par intérim 

à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics de fournitures et de services d’un montant inférieur à 207 000 euros 
HT, 

- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de 

fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 207 000 euros HT, à l’exception 
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de leur signature et de la signature des actes ayant une incidence financière ainsi que des 
actes emportant leur résiliation. 

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 
- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources  
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 

à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de 

fournitures et de services d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, à l’exception 
de leur signature et de la signature des actes ayant une incidence financière ainsi que des 
actes emportant leur résiliation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 
finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 75000 euros HT à : 

- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

§ 4 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 
finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 10000 euros HT à : 

- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et des 
biens 

- madame Ingrid Baron, responsable du service environnement de travail 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens généraux 

Section 2 - Autres contrats  

Article 5 - Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Eudes De Morel, directeur de la stratégie et des relations extérieures par intérim 

à l’effet de signer les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de 
subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à 
l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage. 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 6 - Marchés publics de travaux 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 

à l’effet de signer :  
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- 1) les marchés publics de travaux d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics de travaux 

d’un montant supérieur ou égal à 207 000 euros HT, à l’exception de leur signature et de la 
signature des actes ayant une incidence financière ainsi que des actes emportant leur 
résiliation. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 
finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 75000 euros HT à : 

- monsieur Patrick Pierron, responsable du service contrôle de gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, 
finances et gestion, délégation temporaire est donnée à l’effet de signer les bons de commande d’un 
montant inférieur à 10000 euros HT à : : 

- madame Orlane Epiphane, responsable du service sécurité et sûreté des personnes et des 
biens 

- madame Ingrid Baron, responsable du service environnement de travail 
- madame Virginie Thibault Jouve, responsable d’équipe au sein du service moyens généraux 

Article 7 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer :  

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées au § 1 du présent article, bénéficie 
de la même délégation monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 8 - Gestion des ressources humaines 

Délégation de signature est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants 
et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme. 
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Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 9 - Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres 
tiers contre les décisions prises par les agents placés sous l’autorité de la directrice régionale. 

Article 10 - Décisions de sanction 

Délégation est donnée à madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques, à l’effet de 
signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de 
déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les 
décisions appliquant la pénalité administrative. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques, 
délégation temporaire est donnée à madame Anne-Elisabeth Meslin, responsable d’équipe au sein du 
service prévention des fraudes et affaires sensibles 

Article 11 - Recours préalables obligatoires 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les 
décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions 
appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir 
un revenu de remplacement.  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein des directions 
territoriale, délégation temporaire est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les 
autres décisions de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement  

Section 6 - Décisions relatives aux prestations 

Article 12 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance chômage 

Délégation est donnée à monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
après instruction des demandes, pour :  

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
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servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par le 
régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement d’assurance 
chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau et le conseil 
d’administration de l’Unédic. 

Article 13 - Délais, remise et admission en non-valeur 

§ 1 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet d’accorder tout délai de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance; 

§ 3 - Délégation est donnée à : 

- monsieur Jean Philippe Damiani, directeur en charge de l’offre de service 
- monsieur Stéphane Joyaux, directeur de la performance, pilotage et organisation du travail 

à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur 
lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrée 

- dans la limite de 2000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers. 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage. 

Section 7 - Contentieux et transactions 

Article 14 - Contentieux 

§ 1 - En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi, délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de 
Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en 
défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Normandie ou à des faits ou actes intéressant 
la direction régionale, à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
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- madame Caroline Arné, directrice de la maîtrise des risques 
- monsieur David Richard, responsable de service sécurisation des risques informatiques 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 

§ 2 - En matière de gestion des ressources humaines, délégation est donnée à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Normandie ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale, à : 

- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- madame Christine Clémencier, directrice de la gestion des ressources 
- monsieur Damien Decomble, directeur des relations sociales et qualité de vie au travail 

à l’exception : 

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur. 

§ 4 - En toute autre matière, délégation est donnée à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir 
en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction 
en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Normandie ou à des faits ou 
actes intéressant la direction régionale, à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
- monsieur Sébastien Billaux, directeur administration, finances et gestion 
- monsieur Franck Mouchel, responsable du service juridique, achats, marchés et 

approvisionnement 

à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi. 

Article 15 - Transactions 

Délégation est donnée à : 

- monsieur Bruno Peron, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Henri Godenne, directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 

à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 
50 000 euros.  

Section 8 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 16 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 17 - Abrogation et publication 

La décision No n° 2022-14 DS DR du 29 avril 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Rouen, le 30 juin 2022. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision No n° 2022-22 DS DT du 30 juin 2022 

Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Normandie au sein des directions territoriales 

La directrice régionale de Pôle emploi Normandie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5131-6, L.5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, 
L.5312-9, L.5312-10, L. 5422-20, L.5423-7, L.5424-26, L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, 
R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et -26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 à 
R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide : 

Article 1 - Conventions de partenariat 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de, signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 7. 
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Article 2 - Marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de, signer les 
marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 140 000 euros 
HT. 

Article 3 - Décisions relatives au versement des allocations d’assurance 
chômage 

Après instruction des demandes, délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et 
§ 4 de l’article 7 à l’effet de: 

- 1) admettre un demandeur d’emploi au bénéfice des allocations en cas de départ volontaire 
d’un emploi précédemment occupé,  

- 2) prendre en compte, dans le salaire de référence servant à calculer le montant des 
allocations, des majorations de rémunérations intervenues pendant la période de référence 
servant au calcul du revenu de remplacement mentionnée au § 3 des articles 12 des annexes 
VIII et X du règlement d’assurance chômage,  

- 3) accorder le bénéfice des allocations dans les quatre situations visées au § 3 des articles 46 
bis des annexes VIII et X du règlement d’assurance chômage, 

- 4) accorder le maintien du versement des prestations au titre du § 3 de l’article 9 du règlement 
d’assurance chômage dans les deux cas visés au § 3 des articles 46 bis du règlement 
d’assurance chômage. 

Les décisions visées au présent paragraphe sont prises dans les conditions et limites fixées par le 
régime d’assurance chômage, en particulier les articles 46, 46 bis et 55 du règlement d’assurance 
chômage et les articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, et par le bureau et le conseil 
d’administration de l’Unédic. 

Article 4 - Prestations en trop versées 

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement des prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 3, § 4 et § 5 de l’article 7 
- dans la limite de 48 mois aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à titre permanent et aux § 
2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 7 à titre temporaire à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop 
versées lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers; 

- dans la limite de 650 euros lorsque les prestations concernées sont celles versées pour le 
compte de l’assurance chômage. 

Article 5 - Recours  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions :  

- de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement ;  
- de réduction, de suspension ou de suppression de l’allocation du contrat d’engagement jeune 

(ACEJ) et, le cas échéant, du revenu de remplacement, de résiliation du contrat 
d’engagement jeune (CEJ) ou de radiation et, le cas échéant, de suppression du revenu de 
remplacement. 
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Article 6 - Fonctionnement général 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, les états de frais et autorisations 
d’utiliser un véhicule à l’exception de ceux se rapportant à des déplacements hors de France 
Métropolitaine et de l’outre-mer, 

- 3) les courriers accordant une promotion sur instruction de la directrice régionale ou sur celle 
du représentant de la direction des ressources humaines hormis pour les cadres supérieurs 
au sens de la CCN ou leurs homologues de droit public. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 7. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1, de l’article 7 à l’effet de porter plainte 
sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte intéressant la direction 
territoriale.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2, § 3, § 4et § 5 de l’article 7. 

Article 7 - Délégataires 

§ 1 - directeur territorial 

- monsieur Philippe Barnabé, directeur territorial Seine Maritime 
- monsieur Christophe Birette, directeur territorial Eure Orne 
- monsieur Pascal Gabaret, directeur territorial Calvados Manche 

§ 2 - directeur territorial délégué 

- monsieur Frédéric Montandreau, directeur territorial délégué Rouen 

S’agissant des décisions mentionnées à l’article 5, cette personne est également compétente pour 
signer les décisions relevant de la direction territoriale déléguée du Havre en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes compétentes au sein de cette direction territoriale. 

- madame Valérie Groult, directrice territoriale déléguée Le Havre 

S’agissant des décisions mentionnées à l’article 5, cette personne est également compétente pour 
signer les décisions relevant de la direction territoriale déléguée de Rouen en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes compétentes au sein de cette direction territoriale. 

- madame Nathalie Rott, directrice territoriale déléguée Evreux 

S’agissant des décisions mentionnées à l’article 5, cette personne est également compétente pour 
signer les décisions relevant de la direction territoriale déléguée d’Alençon en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes compétentes au sein de cette direction territoriale. 

- madame Patricia Pomarede, directrice territoriale déléguée Alençon. 

S’agissant des décisions mentionnées à l’article 5, cette personne est également compétente pour 
signer les décisions relevant de la direction territoriale déléguée d’Evreux en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes compétentes au sein de cette direction territoriale. 

- madame Sigrid Bigorgne, directrice territoriale déléguée Caen 

S’agissant des décisions mentionnées à l’article 5, cette personne est également compétente pour 
signer les décisions relevant de la direction territoriale déléguée de Cherbourg en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes compétentes au sein de cette direction territoriale. 

- madame Annie Martin-Vitart, directrice territoriale déléguée Cherbourg 
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S’agissant des décisions mentionnées à l’article 5, cette personne est également compétente pour 
signer les décisions relevant de la direction territoriale déléguée de Caen en cas d’absence ou 
d’empêchement des personnes compétentes au sein de cette direction territoriale. 

§ 3 - responsable des fonctions supports 

- madame Laurence Valliot Dancel, responsable des fonctions supports au sein de la direction 
territoriale Seine Maritime 

- madame Agnès Coquereau, responsable des fonctions supports au sein de la direction 
territoriale Calvados Manche 

§ 4 - chargé de mission 

- madame Nathalie Docaigne, chargée de mission au sein de la direction territoriale Seine 
Maritime 

- monsieur Philippe Breinlinger, chargé de mission au sein de la direction territoriale Seine 
Maritime 

- monsieur Roland Auger, chargé de mission au sein de la direction territoriale Seine Maritime 
- monsieur Christophe Herpin, chargé de mission au sein de la direction territoriale Calvados 

Manche 
- monsieur Philippe Soyer, chargé de mission au sein de la direction territoriale Eure Orne 
- madame Colette Salamone, chargée de mission au sein de la direction territoriale Eure Orne 
- madame Véronique Abraham-Leprince, chargée de mission au sein de la direction territoriale 

Eure Orne 

§ 5 - chargée d’analyse et de pilotage des données 

- madame Sandrine Fontaine, chargée d’analyse et de pilotage des données au sein de la 
direction territoriale Seine Maritime 

Article 8 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Normandie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 9 - Abrogation et publication 

La décision No n° 2022-10 DS DT du 31 mars 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Rouen, le 30 juin 2022. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Normandie 
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Décision Gua n° 2022-08 DS Agences du 1er juillet 2022 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe & Îles du Nord au sein des agences 

Le directeur régional de Pôle emploi Guadeloupe & Îles du Nord, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, 
L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-
1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, 
R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, 
R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2022-24 du 1er avril 2022 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble des 
décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris l’inscription 
sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions 
de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi 
que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation professionnelle 
(CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop 
versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées 

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées à  l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à de l’article 5 à l’effet d’accorder une remise 
de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles sont irrécouvables ou 
non recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires  

§ 1 - directeurs d’agence 

- monsieur Davy De Lacaze, directeur du pôle emploi des Abymes Dothémare 
- madame Christiane Jacquet Crétides, directrice du pôle emploi des Abymes Caruel 
- madame Lysiane Chais, directrice d’agence du pôle emploi de Baie Mahault 
- monsieur Eddy Pinson, directeur du pôle emploi de Basse Terre 
- madame Vickie Angélique, directrice du pôle emploi de Bouillante 
- monsier Sidney Adonis, directeur du pôle emploi de Capesterre Belle Eau 
- monsieur Marc Roy Camille, directeur du pôle emploi du Gosier 
- madame Erika Bizet, directrice du pôle emploi de Jarry 
- madame Maguy Fumont Samson, directrice du pôle emploi de Marie Galante 
- monsieur Christian Agapé, directeur du pôle emploi de Morne à l’eau 
- madame Marie Alex Loche, directrice ad intérim du pôle emploi de Petit Bourg  
- madame Tessa Francillette, directrice du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- monsieur Laurent Cécilia, directeur ad intérim au sein de la plateforme de production  
- madame Fabienne Eugénie, directrice ad intérim du pôle emploi de Port Louis 
- madame Marika Marie Céline, directrice du pôle emploi de Saint François 
- madame Nathalie Rubini, directrice du pôle emploi de Saint Martin  
- madame Lucie Adala, directrice du pôle emploi de Sainte Rose 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Nathalie Courtat, directrice adjointe du pôle emploi de Capesterre Belle Eau 
- monsieur Alain Montout, directeur adjoint du pôle emploi des Abymes Dothémare 
- madame Viviane Kiavué, directrice adjointe du pôle emploi de Morne à l’Eau 
- madame Christelle Grandbois, directrice adjointe du pôle emploi de Saint Francois 

§ 3 - adjoints aux directeurs d’agence 

- monsieur Charles Commin, adjoint à la directrice du pôle emploi de Saint François. 

§ 4 - responsables d’équipe 

- madame Eliane Troupé, responsable d’équipe au sein du pôle emploi des Abymes Dothémare 
- madame Gladys Ibalot, responsable d’équipe au sein du pôle emploi des Abymes Dothémare  
- madame Carole Bestory, responsable d’équipe au sein du pôle emploi des Abymes 

Dothémare  
- monsieur Harry Bourguignon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Abymes Caruel 
- madame Valérie Guiougou, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Abymes Caruel 
- madame Valérie Cuirassier, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Baie Mahault 
- madame Myriam Montout Hatchi, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Baie 

Mahault 
- madame Corinne Bourgeois, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse Terre 
- madame Peggy Massicote Zozio, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse 

Terre 
- madame Tatiana Clairemont, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse Terre 
- madame Ketty Delver, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Basse Terre  
- monsieur Louis Jules Dares, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Bouillante 
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- madame Sylvie Beauperthuy, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Bouillante  
- madame Josy Jean Woldemar, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Capesterre 

Belle Eau 
- madame Jessica Douglas, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Capesterre Belle 

Eau 
- monsieur Léonard Lacides, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Gosier 
- madame Marie Renée Loisel, responsable d’équipe au sein du pôle emploi du Gosier 
- madame Sylvia Strazel, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Jarry 
- madame Isabelle Maudon, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Jarry 
- madame Sophia Labeth Barba, responsable d’équipe ad intérim au sein du pôle emploi de 

Jarry 
- madame Catherine Gustave, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Marie Galante 
- madame Nathalie Barthel, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Morne à l’eau 
- monsieur Jimmy Dabadie, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Morne à l’eau 
- madame Rosite Singarin Solé, responsable d’équipe au sein du pôle emploi Morne à l’eau 
- madame Marie Louise Tharsis, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Petit Bourg 
- monsieur Eric Guigonet, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Petit Bourg 
- madame Lessly Ranély Verger Dépré, responsable d’équipe au sein de la plateforme 

régionale de production 
- madame Martine Ruart, responsable d’équipe ad intérim au sein de la plateforme régionale de 

production 
- madame Catherine Buisson, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- madame Juliette Lafolie, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- madame Bernadine Géromegnace, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Port 

Louis 
- madame Maurille Araminthe, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Port Louis  
- monsieur Lucky Cyprien, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Saint François 
- monsieur Patrice Landre, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Saint François 
- madame Anna Siar, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Saint Martin 
- monsieur Garry Gervela, responsable d’équipe ad intérim au sein du pôle emploi de Saint 

Martin  
- madame Ketty Cabald, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Sainte Rose 
- madame Gladys Mouniman, responsable d’équipe au sein du pôle emploi de Sainte Rose 
- monsieur Angebert Palmyre, responsable d’équipe ad intérim au sein du pôle emploi de 

Sainte Rose 

§ 5 - référents métier 

- monsieur Jimmy Kandassamy, référent métiers au sein du pôle emploi Abymes Caruel 
- madame Mélinda Hildebert, référente métiers au sein du pôle emploi Abymes Dothémare 
- monsieur Jean Marc Sermanson, référent métiers au sein du pôle emploi Abymes Dothémare 
- monsieur Karl Brujaille Latour, référent métiers au sein du pôle emploi de Baie Mahault 
- madame Jeannise Dacalor, référente métiers au sein du pôle emploi de Basse Terre 
- monsieur Tony Landee, référent métiers au sein du pôle emploi de Bouillante 
- monsieur Laurent Delannay, référent métiers au sein du pôle emploi de Capesterre Belle Eau 
- madame Corinne Valmorin, référente métiers au sein du pôle emploi du Gosier 
- monsieur Jean Philippe Vermot de Boisrolin, référent métiers au sein du pôle emploi de Jarry 
- madame Magali Ismard, référente métiers au sein du pôle emploi de Marie Galante 
- madame Joëlle Bartebin, référente métiers au sein du pôle emploi de Morne à l’eau 
- madame Karine Régent, référente métiers au sein du pôle emploi de Petit Bourg 
- madame Sonia Behary Laul Sirder, référente métiers au sein de la plateforme régionale de 

production 
- madame Catherine Alberi, référente métiers au sein de la plateforme régionale de production 
- madame Magali Francietta, référente métiers au sein du pôle emploi de Port Louis 
- madame Sandrine Gervelas, référente métiers au sein du pôle emploi de Pointe à Pitre 
- madame Laura Valentin, référente métiers au sein du pôle emploi de Saint François 
- madame Pascale Hamlet Placide, référente métiers au sein du pôle emploi de Saint Martin 
- monsieur Olivier Emmanuel Procope, référent métiers au sein du pôle emploi de Sainte Rose.  
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Article 6 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe & Îles du Nord. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 

La décision Gua n° 2022-07 DS Agences du 1er mai 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait aux Abymes, le 1er juillet  2022. 

Fabrice Marie-Rose 
directeur régional 

de Pôle emploi Guadeloupe & Îles du Nord 
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Décision Gua n° 2022-09 DS DT du 1er juillet 2022. 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe & Îles du Nord au sein des directions territoriales 

Le directeur régional de Pôle emploi Guadeloupe & Îles du Nord,  

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5131-6, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, 
L.5424-26, L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R.5312-25 et -
26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide :  

Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de, signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales ou départementales de subvention,  
- 3) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
140 000 euros HT.  



 

 

 

 

[ 40 / 130 ] 

N° 48 
du 6 juillet 2022 

Article 2 - Prestations en trop versées 

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement des prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 3 de l’article 5 
- dans la limite de 48 mois aux personnes désignées aux § 1et § 2 de l’article 55. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ;  

- dans la limite de 650 euros  pour accorder une remise lorsque les prestations concernées 
sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 3 - Recours  

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions :  

- de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement  ;  

- de réduction, de suspension ou de suppression de l’allocation du contrat d’engagement jeune 
(ACEJ) et, le cas échéant, du revenu de remplacement, ou de résiliation du CEJ ou de radiation et, le 
cas échéant, de suppression du revenu de remplacement. 

Article 4 - Fonctionnement général 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de  : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,    

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires 

§ 1 - directeurs territoriaux 

- monsieur Richard Boone, directeur territorial zone Basse Terre et Marie Galante 
- monsieur Gilles Plumasseau, directeur territorial Cap Excellence et Grande Terre 

§ 2 - directeurs territoriaux délégués 

- madame Liliane Lake, directrice territoriale déléguée Grande Terre et Îles du Nord 

§ 3 - chargés de mission 

- monsieur Gérard Rutick, chargé de mission au sein de la direction territoriale zone Basse 
Terre et Marie Galante 

- madame Agnès Dodé, chargée de mission au sein de la direction territoriale zone Basse 
Terre et Marie Galante 
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- madame Lydie Marie Chantal Flower, chargée de mission DT/ RH au sein de la direction 
territoriale zone Basse Terre et Marie Galante 

- madame Nicole Joachim Coman, chargée de mission au sein de la direction territoriale Cap 
Excellence et Grande Terre  

- madame Béatrice Regard, chargée de mission au sein de la direction territoriale Cap 
Excellence et Grande Terre  

- madame Marie Laure Balart Roodnejad, chargée de mission DT/RH au sein de la direction 
territoriale Cap Excellence et Grande Terre 

- madame Gilda Céprika, chargée de mission au sein de la direction territoriale Cap Excellence 
et Grande Terre  

- madame Maddly Nemorin, chargée de mission au sein de la direction territoriale déléguée 
Grande Terre et Iles du Nord 

Article 6 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Guadeloupe & Îles du Nord. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 

La décision Gua n°2022-05  DS DT du 1er mai 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait aux Abymes, le 1er juillet 2022.  

Fabrice Marie-Rose, 
directeur régional 

de Pôle emploi Guadeloupe & Îles du Nord 
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Décision DG n° 2022-55 du 4 juillet 2022 

Liste des candidats admis à la sélection interne pour l’accès à la 
catégorie d’emplois 3 

Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R.5312-4 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi et notamment ses articles 8 et 10, 

Vu la décision DG n° 2021-27 du 29 janvier 2021 relative aux conditions et modalités du changement 
de catégorie d’emplois des agents contractuels, 

Vu la décision DG n° 2021-189 du 06 décembre 2021 portant sur l’ouverture d’une sélection interne 
pour l’accès à la catégorie d’emplois 3, 

Vu la décision DG n° 2022-17 du 28 février 2022 portant sur le report des épreuves écrites et orales 
de la sélection interne ouverte pour l’accès à la catégorie d’emplois 3, 

Vu la délibération du jury national en date du 4 juillet 2022 fixant la liste des candidats admis à la 
sélection interne pour l’accès à la catégorie d’emplois 3, 

Décide, 

Article 1 - Liste des agents admis en liste principale 

Le classement des candidats admis est fixé par ordre de mérite. La liste principale des candidats 
admis à la sélection interne pour l’accès à la catégorie d’emplois 3 est fixée comme suit : 

Etablissement Matricule Nom Prénom Rang 

Nouvelle aquitaine (33) 00025187 BIETRY ANNE JULIE 1 

Grand est (54) 00034746 FRANCOIS EDWIGE 2 

Réunion (68) 00028864 MALDAT EMMANUEL 3 

Grand est (54) 00019978 DURAND SOPHIE 4 

Ile de France (75) 00034845 SARDOU CHABHA 5 

Auvergne-Rhône-Alpes (84) 00031089 DRAGONE NATHALIE 6 

Paca (34) 00034102 LECOMTE CHRISTELLE 7 

Auvergne-Rhône-Alpes (84) 00031218 SENHAJI ABDELLAH 8 

Guadeloupe (66) 00034855 PIERROT YOANN 9 

Ile de France (75) 00026437 BOULIVET JEAN-MARIE 10 

Auvergne-Rhône-Alpes (84) 00027157 COMBIER ANNABELLE 11 

Ile de France (75) 00018301 LAPOUMEROULIE BRUNO 12 

Grand est (54) 00031683 COLLIN VIRGINIE 13 
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Ile de France (75) 00019171 NAJIB TAKHYAMTI RKIA 14 

Ile de France (75) 00036549 PANEL CAROLE 15 

Ile de France (75) 00034789 VAULEGEARD LAETITIA 16 

Nouvelle aquitaine (33) 00031723 TOURE MAME 17 

Pôle emploi services (55) 00025013 COMPTE-HERETER GRAZIELLA 18 

Guadeloupe (66) 00027323 MOUTOUSSAMY BEATRICE 19 

Ile de France (75) 00031127 BENGHELLAM MILOUD 20 

Auvergne-Rhône-Alpes (84) 00023363 
DESMARIS 
BOULEBNANE 

HELENE 21 

Ile de France (75) 00032012 NANA INES 22 

Occitanie (76) 00034802 AMBLARD-LO BAPTISTE 23 

Ile de France (75) 00031462 CORDIER AUDE 24 

Auvergne-Rhône-Alpes (84) 00031062 LANDEMAINE VINCENT 25 

Ile de France (75) 00034994 NICOLAS SIGA 26 

Pays de la Loire (13) 00028628 KNOEPFFLER NADEGE 27 

Ile de France (75) 00025894 BEN HASSEN SELMA 28 

Ile de France (75) 00034727 ROHR MANON 29 

Hauts-de-France (59) 00034872 KASSI CHAFIKA 30 

Article 2 - Liste des agents admis en liste complémentaire 

La liste complémentaire des candidats admis à la sélection interne pour l’accès à la catégorie 
d’emplois 3 est fixée comme suit : 

Etablissement Matricule Nom Prénom Rang 

Bourgogne-Franche-Comté (21) 00028205 CHAPEY NOELLE 31 

Grand est (54) 00025154 HUSSIEN OUMECHIKH 32 

Normandie (28) 00033556 JULIENNE ELODIE 33 

Occitanie (76) 00026394 RIVANO CATHERINE 34 

Ile de France (75) 00030100 BOUDJEDIR AICHA 35 

Paca (34) 00025595 DJERADJIAN CELINE 36 
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Réunion (68) 00038444 COURTEAUD ELODIE 37 

Occitanie (76) 00023784 ROUANE VALERIE 38 

Martinique (67) 00014020 VERROUX JEAN-MICHEL 39 

Réunion (68) 00020271 ESCAMILLA REGIS 40 

Article 3 - Diffusion des résultats 

Les listes des candidats admis en liste principale et en liste complémentaire seront consultables sur 
l’intranet de Pôle emploi. 

Une notification individuelle des résultats (notes des épreuves écrites d’admissibilité et notes des 
épreuves orales d’admission) sera adressée à chaque candidat par courrier. 

Fait à Paris, le 4 juillet 2022. 

Pour le directeur général 
et par délégation 

Jean-Yves Cribier, 
directeur général adjoint 

Ressources humaines et relations sociales 
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Décision DG n° 2022-56 du 4 juillet 2022 

Délégation de signature au sein de la direction générale aux 
directeurs et à certains de leurs collaborateurs 

Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-6, L.5312-8, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5312-13 et R.5312-19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant les 
conditions et limites dans lesquelles les créances détenues par Pôle emploi sur un agent ou un tiers 
autre qu’un usager sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu, ensemble, la délibération n° 2021-72 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi et la décision DG n° 
2022-06 du 27 janvier 2022 actualisant les seuils du règlement intérieur des marchés publics de Pôle 
emploi, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la décision DG n° 2021-51 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
de Pôle emploi au directeur de l’établissement siège de la direction générale, 

Décide :  

Section 1 - Dispositions générales 

Article 1 - Actes, correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations 
hiérarchiques de déplacement  

Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 3, à l’effet de signer : 

- les actes et correspondances se rapportant aux activités du service, à l’exception des 
conventions de toute nature et des notes et instructions à destination des services extérieurs 
et du réseau de Pôle emploi ;  

- en matière de gestion des ressources humaines, les congés et autorisations d’absence sans 
incidence sur le traitement ;  

- les approbations hiérarchiques de déplacement.  

Article 2 - Achat de fournitures et services 

Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 3, à l’effet de signer :  

- a) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT ;  
- b) les marchés d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 

décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, les autres actes nécessaires à 
leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant leur résiliation ; 

- c) s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à l’exception de leur 
signature et de la signature des avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis 
dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence financière, ainsi que des actes 
emportant leur résiliation. 
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Article 3 - Délégataires permanents  

Bénéficient des délégations mentionnées aux articles 1er et 2 :  

- au sein de la direction offre de services :  

o madame Florence Dumontier, directrice Europe et relations internationales ;  
o madame Ivane Squelbut, directrice des partenariats et de la territorialisation ;  
o madame Elisabeth Gueguen, directrice de l’indemnisation et de la réglementation ;  
o monsieur Olivier Pelvoizin, directeur de l’expérience utilisateurs et digital ;  
o madame Audrey Pérocheau, directrice du développement des compétences dans les 

territoires ; 
o monsieur Luc Pierre-Dit-Méry, directeur de la maîtrise des trajectoires et de la mise 

en œuvre des projets métiers/SI ;  
o madame Catherine Poux, directrice du développement des services aux entreprises ; 
o monsieur Richard Ruot, directeur du développement et ancrage des pratiques ;  
o monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur des services aux demandeurs d’emploi ; 

- au sein de la direction réseau : 

o monsieur Stéphane Ducatez, adjoint au directeur général adjoint, en charge des 
études et de la performance ; 

o monsieur David Merlaud, directeur du pilotage, de la performance et de l’organisation 
du travail ; 

o madame Chystelle Miot, directrice de la qualité de service ; 
o monsieur Cyril Nouveau, directeur des statistiques, des études et des évaluations ; 
o madame Frédérique Quesnel, directrice des déploiements ; 

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles :  

o monsieur Patrick Morat, adjoint à la directrice générale adjointe, directeur de 
l’inspection générale et de l’audit interne ;  

o monsieur Stéphane Decreps, chef de cabinet gouvernance et affaires transverses ; 
o monsieur Léopold Gilles, directeur de la stratégie, de l’innovation, de la responsabilité 

sociétale des entreprises et du Lab ; 
o monsieur Nicolas Meignan, délégué à la protection des données ;  
o madame Sindia-Hélène Mérienne Ajimi, directrice du management des risques, de la 

sûreté et de la sécurité ;  
o madame Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques ; 

- au sein de la direction administration, finances et gestion :  

o monsieur Julien Pauzié, adjoint à la directrice générale adjointe, en charge de la 
performance opérationnelle ;  

o monsieur Bruno Acloque, directeur de la transformation de la fonction AFG ; 
o monsieur Franck Boyer, directeur comptable ; 
o monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement ; 
o monsieur Philippe Gueudar-Delahaye, directeur du siège ; 
o monsieur Sébastien Guillamot, directeur du contrôle de gestion ; 
o monsieur Philippe Maraval, directeur des achats et marchés ; 
o monsieur Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des contrats nationaux ; 

- au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales :  

o monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge du 
développement des talents et des compétences et de l’université Pôle emploi ; 

o monsieur Denis Cavillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge des relations 
sociales, de la qualité de vie au travail, de la gestion administrative et de la 
transformation digitale RH ; 

o madame Catherine Bédènes, adjointe au directeur du dévelopement des talents et 
des compétences et de l’université Pôle emploi, directrice du développement des 
talents et des compétences - relation de service ; 
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o madame Caroline Comte, directrice de la qualité et performance du développement 
des talents et des compétences ; 

o madame Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et avantages 
sociaux ; 

o madame Firmine Duro, directrice du développement des talents et des compétences - 
management ; 

o monsieur Aurélien Fenard, directeur de la transformation digitale et données RH ;  
o madame Marie-José Texier, directrice du développement des talents et des 

compétences - fonction support ; 
o madame Fabienne Siebenborn, directrice des relations sociales et de la qualité de vie 

au travail ;  
o monsieur Jean-Marc Vermorel, directeur de la transformation performance par la 

confiance ; 
o madame Véronique Chapelain, chef du département développement des talents et 

des compétences - cadres dirigeants ;  

- au sein des entités directement rattachées au directeur général : 

o monsieur Jean-Louis Walter, médiateur.  

Article 4 - Délégataires temporaires 

§ 1 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées à l’article 3, bénéficient, chacun 
en ce qui le concerne, de la délégation mentionnée aux articles 1er et 2, sous une forme temporaire :  

- au sein de la direction offre de services : 

o au sein de la direction du développement et de l’ancrage des pratiques, monsieur 
Maurice Barcessat, adjoint au directeur ;  

o au sein de la direction de l’expérience utilisateurs et du digital, madame Myriam Huin, 
adjointe à la directrice, chef du département vision usager, monsieur Miguel Eduardo 
Mogollon, adjoint à la directrice, chef du département incubation, et monsieur Antoine 
Bayle, chef du département open innovation ;  

o au sein de la direction du développement des compétences dans les territoires, 
monsieur Hervé Jouanneau, adjoint à la directrice, chef du département conseil en 
formation ; 

o au sein de la direction Europe et relations internationales, monsieur Philippe L’esprit, 
adjoint à la directrice, et madame Sandrine Portier, adjointe à la directrice, chef du 
département benchmark et communication ; 

o au sein de la direction du développement des services aux entreprises, madame 
Cécile Lieurade-Billou, adjointe à la directrice ; 

o au sein de la direction des partenariats et de la territorialisation, madame Anne-Marie 
Da Silva, adjointe à la directrice, en charge du pôle facilitation et animation ; 

o au sein de la direction maîtrise des trajectoires et de la mise en œuvre des projets 
métiers/SI, monsieur Gabriel Jugnot, adjoint au directeur, chef du département 
maîtrise d’ouvrage (MOA) métiers ;  

o au sein de la direction des services aux demandeurs d’emploi, madame Myriam 
Comtesse, adjointe au directeur, chef du département accompagnement et 
prestations ; 

o au sein de la direction de l’indemnisation et de la réglementation, monsieur Frédéric 
Robineau, adjoint à la directrice; 

- au sein de la direction réseau :  

o au sein de la direction des déploiements, monsieur Philippe Audibert, adjoint à la 
directrice ; 

o au sein de la direction du pilotage, de la performance et de l’organisation du travail, 
madame Gaëtane Bernard, adjointe au directeur ; 

o au sein de la direction du pilotage, de la performance et de l’organisation du travail ; 
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o au sein de la direction des statistiques, des études et de l’évaluation, madame Hélène 
Caillol, adjointe au directeur, et monsieur Emmanuel Chion, adjoint au directeur ; 

o au sein de la direction des fraudes et du contrôle interne, madame Sophie Diatloff, 
adjointe à la directrice, chargée de la prévention des fraudes, et monsieur Christophe 
Magnat, adjoint à la directrice, chargé du contrôle interne ; 

o au sein de la direction de la qualité de service, monsieur Frédéric Rialland, adjoint à la 
directrice ; 

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles :  

o au sein de la direction du management des risques, de la sûreté et sécurité, monsieur 
François Andrieux, adjoint à la directrice ;  

o au sein de la direction des affaires juridiques, madame Sophie Laborie, adjointe à la 
directrice, chef du département contrats publics, madame Catherine Aubel, chef du 
département gestion de l’information, et monsieur Philippe Fryd, chef du département 
affaires générales et digital ; 

o au sein de la direction de l’inspection générale et de l’audit interne, madame Sylvie 
Oudard, adjointe au directeur ; 

o au sein de la direction de la stratégie, de l’innovation, de la responsabilité sociétale 
des entreprises et du Lab, madame Marie Wallis, adjointe au directeur ; 

- au sein de la direction administration, finances et gestion :  

o au sein de la direction du contrôle de gestion, monsieur Baptiste Giansily, adjoint au 
directeur, chef du département consolidation, reporting budgétaire et analyse 
financière, madame Michelle Le Louarn, chef du département pilotage national FSE, 
et monsieur Gabriel Uysal, chef du département outils de gestion, data et process ; 

o au sein de la direction de l’immobilier et des contrats nationaux, monsieur Christophe 
Fernandes, adjoint au directeur, chef du département immobilier et monsieur Yann 
Pocard, chef du département moyens généraux nationaux ; 

o au sein de la direction de la trésorerie et du financement, madame Virginie Guillot, 
adjointe au directeur, madame Khadija Rhmari, chef du département gestion de la 
trésorerie, et madame Souria Daho-Achour, chef du département conventions 
financières ; 

o au sein de la direction comptable, monsieur François Plattard, adjoint au directeur, 
monsieur Hugues Bièrent, chef du département projets comptables transverses, appui 
et pilotage, monsieur Sylvain Chappe, chef du département animation du réseau et 
agrégation nationale, et monsieur Emmanuel Iltis, chef du département comptabilité 
des établissements nationaux ; 

o au sein de la direction des achats et marchés, monsieur Marc Rousseaux, chef du 
département achats intervention, et madame Isabelle Bennet, chef du département 
pilotage ; 

o au sein de la direction du siège, madame Claire Brzustowski, adjointe au directeur, 
directrice des ressources humaines du siège, monsieur Arnaud Lapeyrade, adjoint à 
la directrice des ressources humaines, monsieur Antoine Bouyssou, chef du 
département pilotage du budget, et monsieur Jean-Baptiste Bardé, chef du 
département environnement de travail et sécurité. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées à l’article 3, bénéficient, chacun 
en ce qui le concerne, de la délégation mentionnée à l’article 1er, sous une forme temporaire :  

- au sein de la direction ressources humaines et des relations sociales :  

o au sein de la direction de la transformation digitale et données RH, madame Virginie 
Augereau, adjointe au directeur, chef du département transformation digitale RH, et 
madame Murielle Vignon, chef du département études et pilotage des données 
sociales ; 

o au sein de la direction du développement des talents et des compétences - 
management, madame Pauline Luciani-Pinzelli, adjointe à la directrice, chef du 
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département conseil RH, et monsieur François Matthey, chef du département conseil 
carrière ; 

o au sein du cabinet du directeur général adjoint RHRS - facilitation et animation RH, 
madame Gabrielle Sarrazin, chef de cabinet, et madame Laurence Luguet, chef du 
département appui au pilotage ; 

o au sein de la direction du développement des talents et des compétences - fonction 
support, madame Rachel Camus Gerain, adjointe à la directrice, chef du département 
conseil RH et expérience apprenants ; 

o au sein de la direction gestion administrative, rémunération et avantages sociaux, 
monsieur Benjamin Douine, adjoint à la directrice, madame Nolwen Castets, chef du 
département gestion et rémunération, monsieur Jérôme de Manassein, chef du 
département gestion des agents de droit public, et monsieur Alain Mathiot, chef du 
département avantages sociaux ; 

o au sein de la direction du développement des talents et des compétences - relation de 
service, madame Corinne Purser, adjointe à la directrice, chef du département conseil 
RH, madame Alexandra Thébault, chef du département expérience apprenants ; 

o au sein de la direction de la qualité et performance du développement des talents et 
des compétences, madame Corinne Tévar, adjointe à la directrice, chef du 
département pilotage et financement du développement des compétences ; 

- au sein de la direction administration, finances et gestion : 

o au sein de la direction du siège, madame Melek Cay, chef du service recrutement et 
carrières et madame Sophie Sanvicente, chef du service développement des 
compétences. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées à l’article 3, bénéficient, chacun 
en ce qui le concerne, de la délégation mentionnée aux articles 1er et 2 a), sous une forme 
temporaire :  

- au sein de la direction ressources humaines et des relations sociales :  

o au sein de la direction des relations sociales et de la qualité de vie au travail, 
monsieur Hervé Coudurier, chef du département qualité de vie au travail, monsieur 
Nicolas Draut, chef du département juridique et règlement des différends, et madame 
Céline Jehan, chef du département relations sociales. 

Section 2 - Dispositions particulières 

Article 5 - Conventions de services, commandes de chéquiers  

Délégation est également donnée à : 

- monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, à l’effet de 
signer les conventions de services conclues avec les banques et autres établissements 
financiers, ainsi que les actes relatifs aux prestations complémentaires à ces conventions ;  

- monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, et à monsieur 
Franck Boyer, directeur comptable, à l’effet de signer les commandes de chéquiers.  

Article 6 - Travaux  

Délégation est également donnée à monsieur Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des 
contrats nationaux, à l’effet de signer, concernant les biens immobiliers utilisés par la direction 
générale autres que ceux utilisés par la direction systèmes d’information : 

- les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT émis dans le cadre d’un 
marché de travaux ;  

- les marchés d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, les avenants, ordres de service et 
décisions de poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, les autres actes nécessaires à 
leur passation et à leur exécution, ainsi que les actes emportant leur résiliation ; 
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- s’agissant des marchés d’un montant supérieur ou égal à 103 000 euros HT, les décisions, 
documents et actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, à l’exception de leur 
signature et de la signature des avenants, ordres de service et décisions de poursuivre émis 
dans le cadre de leur exécution et ayant une incidence financière, ainsi que des actes 
emportant leur résiliation. 

Article 7 - Biens mobiliers et immobiliers 

Délégation est également donnée à l’effet de signer tout acte nécessaire à un dépôt de plainte 
consécutif à une atteinte aux biens mobiliers et immobiliers de Pôle emploi, en dehors de ceux d’une 
direction régionale ou de Pôle emploi services : 

- au sein de la direction du siège, monsieur Philippe Gueudar-Delahaye, directeur du siège, et 
monsieur Jean-Baptiste Bardé, chef du département environnement de travail et sécurité ;  

- au sein de la direction de l’immobilier et des contrats nationaux, monsieur Alexandre Pace, 
directeur de l’immobilier et des contrats nationaux, et monsieur Christophe Fernandes, adjoint 
au directeur, chef du département immobilier. 

Article 8 - Direction des affaires juridiques 

Délégation est également donnée à madame Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques, à 
l’effet de signer :  

- tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi 
représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande qu’en 
défense, devant toute juridiction, y compris le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, se 
rapportant à des délibérations du conseil d’administration, à des décisions du directeur 
général de Pôle emploi ou à des faits ou actes intéressant la direction générale de Pôle 
emploi, en ce compris la direction du siège et la direction des systèmes d’information, ainsi 
que dans tous les litiges visés aux points b-1 à b-4 de la délibération n° 2019-16 du 12 mars 
2019 ou concernant plusieurs établissements de Pôle emploi ou mettant en cause les 
marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi, à l’exception des litiges visés aux 
articles 7 b) et 8 de la décision du directeur général portant délégation de signature aux 
directeurs généraux adjoints et aux articles 9, 10, 11 et 12 ;  

- les documents et actes nécessaires aux démarches auprès d’organismes tiers visant à la 
protection des éléments de propriété intellectuelle de Pôle emploi.  

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine Peltier, madame Sophie Laborie, 
adjointe à la directrice, chef du département contrats publics, et monsieur Philippe Fryd, chef du 
département affaires générales et digital, bénéficient de cette délégation sous une forme temporaire.  

Article 9 - Direction de l’indemnisation et de la réglementation 

Délégation est également donnée à madame Elisabeth Gueguen, directrice de l’indemnisation et de la 
réglementation, à l’effet de signer tout acte nécessaire à agir en justice au nom de Pôle emploi ou 
d’un tiers qu’il représente, y compris constituer avocat, dans tout litige, tant en demande qu’en 
défense, devant les juridictions répressives, y compris la Cour de cassation, mettant en cause des 
faits ou actes intéressant la direction générale de Pôle emploi prétendument constitutifs de 
discrimination dans les domaines relevant de ses attributions. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Elisabeth Gueguen, monsieur Frédéric Robineau, 
adjoint à la directrice, bénéficie de cette délégation sous une forme temporaire. 

Article 10 - Direction des fraudes et du contrôle interne  

Délégation est également donnée à madame Maria Giovanna Falzone, directrice des fraudes et du 
contrôle interne, à l’effet de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou 
d’un tiers qu’il représente, y compris constituer avocat ou avoué, dans tout litige, tant en demande 
qu’en défense, devant toute juridiction, y compris le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, se 
rapportant à une fraude aux allocations, aides ou autres prestations, contributions ou cotisations 
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lorsque la fraude a été commise à l’encontre de plus d’une direction régionale ou établissement de 
Pôle emploi. 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Maria Giovanna Falzone, madame Sophie Diatloff, 
adjointe à la directrice, chargée de la prévention des fraudes, bénéficie de cette délégation sous une 
forme temporaire. 

Article 11 - Direction du siège 

Délégation est également donnée à monsieur Philippe Gueudar-Delahaye, directeur du siège, à l’effet 
de signer, en matière de ressources humaines de l’établissement siège : 

- l’ensemble des décisions et autres actes afférents à la gestion des cadres supérieurs, y 
compris la rupture du contrat de travail ou du contrat de droit public et les décisions leur 
octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception des décisions et actes 
afférents à leur recrutement, décisions de nomination, décisions de sanctions supérieures à 
l’avertissement et au blâme, ainsi que des décisions visées à l’article 8 de la décision portant 
délégation de signature aux directeurs généraux adjoints ;  

- dans les conditions fixées par la délibération n°2014-32 du 16 juillet 2014, les décisions 
statuant sur les demandes de délais de paiement, de remise dans la limite d’un montant 
inférieur à 50 000 euros et d’admission en non-valeur de créances détenues sur des agents 
ou anciens agents (autres que des cadres dirigeants ou cadres supérieurs) ; 

- les transactions ayant pour objet de prévenir ou de mettre un terme à un contentieux entre 
Pôle emploi et un agent ou ancien agent (autre qu’un cadre dirigeant ou cadre supérieur), 
lorsqu’elles prévoient le versement d’une somme d’un montant inférieur à 50 000 euros. 

Article 12 - Direction des relations sociales et de la qualité de vie au travail 

Délégation est également donnée à madame Fabienne Siebenborn, directrice des relations sociales 
et de la qualité de vie au travail, à l’effet de signer, toute requête, tout mémoire et tout acte 
nécessaire, y compris pour constituer avocat ou avoué, dans tout litige devant toute juridiction, y 
compris le Conseil d’Etat et de la Cour de cassation tant en demande qu’en défense :  

- relatif à la convention collective nationale, aux accords qui y sont annexés, à leurs avenants et 
aux accords collectifs nationaux de travail ;  

- relatif aux décrets, délibérations, instructions, décisions du directeur général ou de son 
délégataire au sein de la direction générale afférents à la situation statutaire et réglementaire 
des agents de droit public ;  

- entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle emploi et 
un cadre dirigeant ou cadre supérieur.  

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Fabienne Siebenborn, monsieur Nicolas Draut, 
chef du département juridique et règlement des différends, bénéficie de cette délégation, sous une 
forme temporaire.  

Article 13 - Direction gestion administrative, rémunération et avantages sociaux et département 
avantages sociaux 

Délégation est également donnée à : 

- madame Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et avantages 
sociaux, à l’effet de signer les actes relatifs à la gestion des accidents du travail du personnel 
de droit public, des régimes complémentaires de retraite, régimes de prévoyance et 
d’assurance de frais de soins de santé, ainsi que des actes relatifs aux secours 
exceptionnels ;  

- monsieur Jérôme de Manassein, chef du département gestion des agents de droit public, à 
l’effet de signer les actes relatifs à la gestion des accidents du travail du personnel de droit 
public ; 
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- monsieur Alain Mathiot, chef du département avantages sociaux, à l’effet de signer les actes 
relatifs à la gestion des régimes complémentaires de retraite, régimes de prévoyance et 
d’assurance de frais de soins de santé, ainsi que des actes relatifs aux secours exceptionnels. 

Article 14 - Direction de la maîtrise des trajectoires et de la mise en œuvre des projets 
métiers/SI 

Délégation est donnée à monsieur Gabriel Jugnot, adjoint au directeur de la maîtrise des trajectoires 
et de la mise en œuvre des projets métiers/SI et, pour les projets dont il a la charge, monsieur 
Bertrand Limousin, chef de projet, à l’effet de réaliser les actes nécessaires à l’ouverture et la gestion 
d’un compte sur un télé-service d’une autorité administrative afin de mettre en œuvre des échanges 
de données. 

Article 15 - Cabinet du directeur général 

Délégation est donnée à madame Isabelle Daros, chef de cabinet du directeur général, à l’effet de 
signer le bon à payer des notes de frais du chauffeur du directeur général. 

Article 16 - Précisions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur général de Pôle 
emploi.  

Au sens de la présente décision, on entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants 
mentionnés à l’article 1.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi. On entend par « cadres 
supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la convention collective nationale de Pôle emploi et les 
agents soumis au décret n°2003-1370 du 31 décembre 2003 de catégorie 4 de la filière management, 
directeurs territoriaux délégués et médiateurs. 

Article 17 - Publication et abrogation 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

La décision DG n° 2022-35 du 4 mai 2022 est abrogée. 

Fait à Paris, le 4 juillet 2022. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision DG n° 2022-57 du 4 juillet 2022 

Délégation de signature au sein de la direction générale de Pôle 
emploi en matière de dépense et de recette 

Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-6, L.5312-8 et R.5312-19, 

Vu la délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi 
relative à la signature des opérations de dépense, 

Vu la décision du directeur général de Pôle emploi n° 2019-15 du 12 février 2019 fixant le cadre des 
délégations de signature au sein de Pôle emploi en matière d’opérations de dépense et de recette,  

Décide : 

Article 1 - Règlement des opérations de dépense (hors autorisations de 
prélèvements) et opérations de recette 

Délégation est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer, dans les conditions prévues par la 
délibération n°2015-49 du 18 novembre 2015, les virements au bénéfice de l’Unédic, les virements 
internes à Pôle emploi, les opérations de règlement de toute autre dépense autres que les 
autorisations de prélèvements sur le compte bancaire de la direction générale, ainsi que les 
opérations de recette, y compris l’endos des chèques : 

- monsieur Paul Bazin de Jessey, directeur général adjoint offre de services ;  
- monsieur Jean-Yves Cribier, directeur général adjoint ressources humaines et relations 

sociales ;  
- monsieur Franck Denié, directeur général adjoint systèmes d’information ; 
- madame Charline Nicolas, directrice générale adjointe stratégie et affaires institutionnelles,  
- monsieur Stéphane Ducatez, directeur général adjoint réseau par intérim ;  
- madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et gestion. 
- madame Pauline Calmès, directrice de la communication ;  

- au sein de la direction administration, finances et gestion : 

o monsieur Bruno Acloque, directeur de la transformation de la fonction AFG ;  
o madame Lydia Aid, chargée de mission auprès de la directrice ;  
o monsieur Franck Boyer, directeur comptable ; 
o monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement ; 
o monsieur Philippe Gueudar-Delahaye, directeur du siège ;  
o monsieur Sébastien Guillamot, directeur du contrôle de gestion ;  
o madame Virginie Guillot, adjointe au directeur de la trésorerie et du financement ;  
o monsieur Philippe Maraval, directeur des achats et marchés ;  
o monsieur Alexandre Pace, directeur de l’immobilier et des contrats nationaux ;  
o monsieur François Plattard, adjoint au directeur comptable ;  

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles : 

o madame Catherine Peltier, directrice des affaires juridiques ;  

- au sein de la direction du réseau :  

o madame Maria Giovanna Falzone, directrice des fraudes et du contrôle interne ;  

Article 2 - Autorisations de prélèvements sur le compte bancaire de la direction 
générale 

Délégation est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer, dans les conditions prévues par la 
délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015, les autorisations de prélèvements sur le compte 
bancaire de la direction générale :  
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- madame Carine Rouillard, directrice générale adjointe administration, finances et gestion ;  
- monsieur Franck Boyer, directeur comptable ;  
- monsieur Guillaume Chambefort, directeur de la trésorerie et du financement, 
- madame Virginie Guillot, adjointe du directeur de la trésorerie et du financement.  

Article 3 - Bon à payer d’une opération de dépense 

Délégation est donnée aux personnes suivantes à l’effet de signer, dans les conditions prévues par la 
délibération n° 2015-49 du 18 novembre 2015, le bon à payer des opérations de dépense :  

- les personnes visées à l’article 1er ;  

- au sein de la direction offre de services : 

o monsieur Aymeric Morin, adjoint au directeur général adjoint, en charge des directions 
partenariats et territorialisation, Europe et relations internationales, expérience 
utilisateur et digital, ainsi que de la cellule conseil et coordination de Pôle emploi ; 

o au sein de la direction Europe et relations internationales, madame Florence 
Dumontier, directrice, monsieur Philippe L’esprit, adjoint à la directrice en charge des 
dossiers spécifiques et madame Sandrine Portier, adjointe à la directrice, chef du 
département benchmark et communication ;  

o au sein de la direction des partenariats et de la territorialisation, madame Ivane 
Squelbut, directrice, et madame Anne-Marie Da Silva, adjointe à la directrice, en 
charge du pôle facilitation et animation ;  

o madame Elisabeth Gueguen, directrice de l’indemnisation et de la réglementation ;  
o au sein de la direction de l’expérience utilisateurs et du digital, monsieur Olivier 

Pelvoizin, directeur, madame Myriam Huin, adjointe au directeur, chef du département 
vision usager, et monsieur Miguel Eduardo Mogollon, adjoint au directeur, chef du 
département incubation ;  

o madame Audrey Pérocheau, directrice du développement des compétences dans les 
territoires ;  

o monsieur Luc Pierre-Dit-Méry, directeur maîtrise des trajectoires et de la mise en 
œuvre des projets métiers/Si ;  

o madame Catherine Poux, directrice du développement des services aux entreprises ;  
o au sein de la direction développement et ancrage des pratiques, monsieur Richard 

Ruot, directeur, et monsieur Maurice Barcessat, adjoint au directeur ;  
o monsieur Jean-Pierre Tabeur, directeur des services aux demandeurs d’emploi ;  

- au sein de la direction réseau :  

o monsieur David Merlaud, directeur du pilotage, de la performance et de l’organisation 
du travail ;  

o madame Chrystelle Miot, directrice de la qualité de service ;  
o au sein de la direction des statistiques, des études et de l’évaluation, monsieur Cyril 

Nouveau, directeur des statistiques, des études et des évaluations, madame Hélène 
Caillol, adjointe au directeur et monsieur Emmanuel Chion, adjoint au directeur ;  

o madame Frédérique Quesnel, directrice des déploiements ;  

- au sein de la direction stratégie et affaires institutionnelles :  

o monsieur Stéphane Decreps, chef de cabinet gouvernance et affaires transverses ;  
o monsieur Léopold Gilles, directeur de la stratégie, de l’innovation, de la responsabilité 

sociétale des entreprises et du Lab et madame Marie Wallis, adjointe au directeur ;  
o madame Sindia-Hélène Mérienne-Ajimi, directrice du management des risques, de la 

surêté et de la sécurité ;  
o monsieur Patrick Morat, adjoint à la directrice générale adjointe, directeur de 

l’inspection générale et de l’audit interne ;  
o monsieur Nicolas Meignan, délégué à la protection des données ;  

- au sein de la direction administration, finances et gestion : 
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o au sein de la direction de la transformation de la fonction AFG, monsieur Pierre-
Arnaud Andrieux, chef de département MOA transformation SI AFG à compter du 11 
juillet 2022, madame Sophie Lorenzetti-Roldan, adjointe au chef de département 
MOA transformation SI AFG, madame Stéphanie Mesnildrey, chef de département 
accompagnement des métiers AFG et pilotage programme, et Véronique Auchecorne, 
adjointe au chef de département accompagnement des métiers AFG et pilotage 
programme ;  

o au sein de la direction de la trésorerie et du financement, madame Souria Daho-
Achour, chef du département conventions financières et madame Khadija Rhmari, 
chef du département gestion de la trésorerie ; 

o au sein de la direction de l’immobilier et des contrats nationaux, monsieur Christophe 
Fernandes, adjoint au directeur, chef du département immobilier et monsieur Yann 
Pocard, chef du département moyens généraux nationaux ;  

o au sein de la direction du siège, madame Claire Brzustowski, adjointe au directeur, 
directrice des ressources humaines, monsieur Arnaud Lapeyrade, adjoint à la 
directrice des ressources humaines, monsieur Jean-Baptiste Bardé, chef du 
département environnement de travail et sécurité, monsieur Antoine Bouyssou, chef 
du département pilotage du budget, madame Melek Cay, chef du service recrutement 
et carrières, et madame Sophie Sanvicente, chef du service développement des 
compétences; 

o au sein de la direction du contrôle de gestion, monsieur Baptiste Giansily, adjoint du 
directeur, chef du département consolidation, reporting budgétaire et analyse 
financière ; 

o au sein de la direction comptable, en cas d’absence ou d’empêchement du directeur 
et de l’adjoint au directeur, monsieur Hugues Bièrent, chef du département projets 
comptables transverses, appui et pilotage, monsieur Sylvain Chappe, chef du 
département animation du réseau et agrégation nationale, et monsieur Emmanuel 
Iltis, chef du département comptabilité des établissements nationaux ; 

- au sein de la direction des ressources humaines et des relations sociales : 

o monsieur Thierry Bouillon, adjoint au directeur général adjoint, en charge du 
développement des talents et des compétences et de l’université Pôle emploi ;  

o monsieur Denis Cavillon, adjoint au directeur général adjoint, directeur des relations 
sociales, de la qualité de vie au travail, de la gestion administrative et de la 
transformation digitale RH ;   

o madame Catherine Bédènes, adjointe au directeur du dévelopement des talents et 
des compétences et de l’université Pôle emploi, directrice du développement des 
talents et des compétences - relation de service, madame Corinne Purser, adjointe à 
la directrice, chef du département conseil RH, et madame Alexandra Thébault, chef 
du département expérience apprenants ;  

o madame Caroline Comte, directrice de la qualité et performance du développement 
des talents et des compétences, et madame Corinne Tévar, adjointe à la directrice, 
chef du département pilotage et financement du développement des compétences ;  

o madame Josepha Costa, directrice gestion administrative, rémunération et avantages 
sociaux, monsieur Benjamin Douine, adjoint à la directrice, madame Nolwen Castets, 
chef du département gestion et rémunération, monsieur Jérôme de Manassein, chef 
du département gestion des agents de droit public, monsieur Alain Mathiot, chef du 
département avantages sociaux, et monsieur Yvan Fernandes, adjoint au chef du 
département gestion et rémunération ;  

o madame Firmine Duro, directrice du développement des talents et des compétences - 
management, madame Pauline Luciani-Pinzelli, adjointe à la directrice, chef du 
département conseil RH, et monsieur François Matthey, chef du département conseil 
carrière ;  

o monsieur Aurélien Fenard, directeur de la transformation digitale et données RH, 
madame Virginie Augereau, adjointe au directeur, chef du département transformation 
digitale RH, et madame Murielle Vignon, chef du département études et pilotage des 
données sociales ;  
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o madame Gabrielle Sarrazin, chef de cabinet du directeur général adjoint, facilitation et 
animation de la transformation RH, et madame Laurence Luguet, chef du 
département appui au pilotage ;  

o madame Fabienne Siebenborn, directrice des relations sociales et de la qualité de vie 
au travail, monsieur Hervé Coudurier, chef du département qualité de vie au travail, 
monsieur Nicolas Draut, chef du département juridique et règlement des différends, et 
madame Céline Jehan, chef du département relations sociales ;  

o madame Marie-José Texier, directrice du développement des talents et des 
compétences - fonction support et madame Rachel Camus Gerain, adjointe à la 
directrice, chef du département conseil RH et expérience apprenants ; 

o monsieur Jean-Marc Vermorel, directeur de la transformation performance par la 
confiance ; 

o madame Clara David, directrice de l’université du management ;  
o madame Isabelle Bouraima, directrice du campus Sud-Est, et monsieur Frédéric 

Tacchino, directeur adjoint, responsable du site d’Avignon ;  
o madame Priscillia Grandmaire, directrice du campus Antilles-Guyane ;  
o monsieur Frédéric Oliot, directeur du campus Nord-Est, et madame Fabienne Filippi, 

adjointe au directeur ;  
o monsieur Philippe Ponamalé, directeur du campus océan Indien ;  
o madame Carole Rolland, directrice du campus francilien ; 
o monsieur Bernard Theret, directeur du campus Ouest, et madame Véronique Martin, 

adjointe du directeur, responsable du site du Mans ;  
o madame Véronique Chapelain, chef du département développement des talents et 

des compétences - cadres dirigeants ; 

- au sein de la direction systèmes d’information :  

o directeurs  

 madame Véronique Bolzoni, directrice pilotage et conduite de la 
transformation de la DPIRS ;  

 madame Laurence Cosson-Piantoni, directrice de la performance sociale ;  
 monsieur Hubert Déchelette, directeur référentiels, outils et support au 

développement ; 
 monsieur Philippe Dialinas, directeur de la performance économique ;  
 madame Corinne Druesne, directrice fonctions d’appui ;  
 monsieur Fadi El Rostom, directeur de la supra direction produits, adjoint au 

directeur général adjoint des systèmes d’information ;  
 monsieur Hubert Faucher, directeur sites et pôles de compétences ;  
 madame Diana Haout, directrice de l’offre d’accompagnement des produits et 

de leurs usages ; 
 monsieur Philippe Huchet, directeur services et déploiement de proximité ;  
 madame Gaelle Homps, directrice inscription, indemnisation, 

accompagnement ;  
 monsieur Thomas Lagoutte, directeur opérations et services ;  
 monsieur Gilles Lavigne, directeur de la supra direction production, ingénierie 

et relation de services, adjoint au directeur général adjoint des systèmes 
d’information ;  

 monsieur Tahar Mezlef, directeur pilotage et support à l’organisation ;  
 monsieur Rémi-Pierre Pizot, directeur projets et ingénierie technique ;  
 monsieur Stéphane Rideau, directeur entreprise, recrutement ;  
 monsieur Romain Sammut, directeur architecture, sécurité, innovation et 

transformation ;  

o adjoints au directeur : 

 monsieur Didier Bacanelli, adjoint au directeur référentiels, outils et support 
au développement ;  
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 madame Cécile Bleton, adjointe au directeur de la direction architecture, 
sécurité, innovation et transformation, en charge de l’architecture, de la 
transformation du SI et du RSE ;  

 monsieur Jean-Pierre Bordes, adjoint au directeur entreprise, recrutement, 
chef du département appui à la transformation ;  

 monsieur Christian Bréus, adjoint au directeur performance économique, en 
charge de la performance opérationnelle et gouvernance ;  

 monsieur Florent Castets, adjoint à la directrice de l’offre d’accompagnement 
des produits et de leurs usages ; 

 monsieur Gilles Collet, adjoint au directeur de la direction performance 
économique, en charge des achats ;  

 monsieur Jean-Luc Donio, adjoint à la directrice de la direction fonctions 
d’appui ;  

 monsieur Fabrice Dubreuil, adjoint au directeur opérations et services, en 
charge de l’intégration des produits en production ;  

 monsieur Christian Giordano, adjoint au directeur pilotage et support à 
l’organisation, en charge des outils agence et support à l’organisation, 

 monsieur Philippe Huchet, adjoint au directeur de la direction services et 
déploiement de proximité, en charge des services, expertise technique et 
accessibilité ;  

 monsieur Philippe Latapie, adjoint au directeur pilotage et support à 
l’organisation, en charge du décisionnel et data lake ;  

 monsieur Michel Levaslot, adjoint au directeur architecture, sécurité, 
innovation et transformation, en charge de la transformation DSI ;  

 monsieur Laurent Mathis, adjoint à la directrice inscription, indemnisation, 
accompagnement ;  

 monsieur Loïc Oria, adjoint au directeur projets et ingénierie technique, en 
charge de l’ingénierie technique ;  

 monsieur Jean-Pierre Oudin, adjoint au directeur entreprise, recrutement, 
 monsieur Lionel Petitjean, adjoint au directeur des sites et des pôles de 

compétences ;  
 monsieur Sylvain Poirier, adjoint au directeur de la direction référentiels, outils 

et support au développement ;  
 monsieur Christophe Piquer, adjoint à la directrice inscription, indemnisation, 

accompagnement ;  
 monsieur Christian Ratajczak, adjoint au directeur de la performance 

économique, en charge du pilotage des marchés de prestations 
intellectuelles ;  

 monsieur Laurent Vrignaud, adjoint au directeur services et déploiement de 
proximité ;  

o responsables de département : 

 monsieur Alain Paci, responsable du département pilotage de la supra 
direction produits ;  

 monsieur Alain Saint-Amand, responsable du département pilotage de la 
direction architecture, sécurité, innovation et transformation ;  

- au sein des entités directement rattachées au directeur général :  

o au sein de la direction de la communication, monsieur Romuald Chemineau, chef du 
département création, production et diffusion, et madame Marion Fonteny, chef du 
département presse ; 

o monsieur Jean-Louis Walter, médiateur. 

Article 4 - Précisions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature et sont 
accordées à titre permanent. 
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur général de Pôle 
emploi.  

Article 5 - Publication et abrogation 

La décision DG n° 2022-44 du 24 mai 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 4 juillet 2022. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision DG n° 2022-58 du 4 juillet 2022 

Délégation temporaire de signature au sein de la direction générale 

Le directeur général de Pôle emploi, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.5312-1, L.5312-2, L.5312-6, L.5312-8, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5312-13, et R.5312-19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2014-32 du 16 juillet 2014 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant les 
conditions et limites dans lesquelles les créances détenues par Pôle emploi sur un agent ou un tiers 
autre qu’un usager sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu, ensemble, la délibération n° 2021-72 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi et la décision DG n° 
2022-06 du 27 janvier 2022 actualisant les seuils du règlement intérieur des marchés publics de Pôle 
emploi, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé, 

Vu la décision DG n° 2021-190 du 7 décembre 2021 portant délégation de pouvoir du directeur 
général de Pôle emploi au directeur général adjoint systèmes d’information,  

Décide : 

Article 1 - Délégataires temporaires 

Délégation est donnée, du 28 juillet au 5 août 2022, à monsieur Paul Bazin, directeur général adjoint 
offre de services et, du 8 au 30 août 2022, à monsieur Serge Lemaitre, directeur des projets au sein 
de la direction générale adjointe offre de services, à l’effet de signer l’ensemble des documents et 
actes que le directeur général est seul habilité à signer, en particulier : 

- les actes relatifs au fonctionnement de l’établissement public, à l’exception de la nomination 
des directeurs généraux adjoints, adjoints aux directeurs généraux adjoints et autres 
directeurs au sein de la directeur générale, directeurs régionaux, directeurs régionaux 
adjoints, directeurs régionaux délégués et directeurs des autres établissements de Pôle 
emploi, des délégations de pouvoir et de signature et des décisions relatives à l’organisation 
de l’établissement ; 

- en matière d’achat de fournitures, services et travaux : 

o les bons de commande sans limitation de montant, notamment les bons de 
commande d’un montant égal ou supérieur à 4 000 000 euros HT ;  

o les marchés sans limitation de montant, notamment les marchés d’un montant égal ou 
supérieur à 4 000 000 euros HT, les avenants, ordres de service et décisions de 
poursuivre émis dans le cadre de leur exécution, quel que soit leur objet, et les autres 
actes nécessaires à leur passation, exécution ou résiliation ;  

- concernant les biens immobiliers : 

o les actes relatifs aux acquisitions et aliénations sans limitation de montant, 
notamment les actes relatifs aux acquisitions et aliénations d’un montant égal ou 
supérieur à 1 000 000 euros HT ; 
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o les contrats de bail et leurs avenants, sans limitation de montant, notamment lorsque 
le montant total du loyer, hors charges, calculé sur la durée totale du contrat est égal 
ou supérieur à 4 000 000 euros HT. 

Article 2 - Dispositions finales 

La présente décision s’applique sans préjudice des autres décisions en vigueur.  

Elle est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Paris, le 4 juillet 2022. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Décision NAq n° 2022-31 DS Agences du 4 juillet 2022 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine au sein des agences 

Le directeur régional de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, 
L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-
1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, 
R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, 
R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2022-24 du 1er avril  2022 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 - Placement et gestion des droits 

§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer : 

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation professionnelle 
(CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop 
versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE), 

- 4) les bons SNCF, 
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3- Délégation est également donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de, 
au nom du directeur régional de Pôle emploi Nouvelle-Aquitaine, aux fins d’exécution du service public 
de l’emploi, signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords-cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi, 

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées 

§ 1- Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 pour 
accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3- Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage. 
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Article 4 - Fonctionnement général 

§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors 
du territoire national (à l’exception de l’équipe de mobilité internationale) 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de porter plainte 
sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte intéressant l’agence. 

§ 3 .En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées par le § 2 de ce présent article, 
délégation temporaire est donnée aux personnes désignées aux § 2 de l’article 5. 

§ 4. En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées par le § 2 et le § 3 de ce présent 
article, délégation temporaire est donnée aux personnes désignées aux § 3 de l’article 5. 

Article 5 - Délégataires 

§ 1- directeurs d’agence 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 

- monsieur Bruno Prieur, directeur de l’agence pôle emploi d’Angoulême La Couronne et pour 
les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente 

- monsieur André Ahouanto, directeur de l’agence pôle emploi d’Angoulême Saint-Martial  
- madame Agnès Sivadier, directrice de l’agence pôle emploi de Cognac (et du point relais de 

Barbezieux) 
- madame Sophie Marce, directrice de l’agence pôle emploi de Confolens (et du point relais de 

Ruffec) 
- monsieur Frédéric Dajean, directeur de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Vanessa Menier, directrice de l’agence pôle emploi de Saintes  
- madame Myriam Arslanian,  directrice ad intérim de l’agence pôle emploi de Saintes  
- madame Isabelle Branger, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Jean d’Angély 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 

- madame Laetitia Boyer, directrice de l’agence pôle emploi de La Rochelle Bel Air 
- monsieur Xavier Dublineau, directeur de l’agence pôle emploi de La Rochelle Lagord et pour 

les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente Maritime 

- monsieur Sébastien Rafaneau, directeur de l’agence pôle emploi de La Rochelle Villeneuve 
- madame Valérie Illy, directrice de l’agence pôle emploi de Rochefort 
- monsieur El Hadi Hariche, directeur de l’agence pôle emploi de Royan 
- monsieur Smaïl Boufroukh, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Pierre d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze : 

- monsieur Frédéric Sedan, directeur de l’agence pôle emploi de Brive et pour les délégations 
mentionnées : 
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o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Corrèze 

- madame Karine Lacresse, directrice de l’agence pôle emploi de Tulle (et du point relais 
d’Ussel) 

- madame Claire Noblecourt, directrice de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Claudine Akogbekan, directrice de l’agence pôle emploi de Terrasson  

Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- monsieur Rodolphe Rousseau, directeur de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- monsieur Stéphane Nade, directeur de l’agence pôle emploi de Nontron (et du point relais de 

Thiviers) 
- madame Fabienne Lenzer, directrice de l’agence pôle emploi de Périgueux Littré 
- madame Valérie Royer, directrice de l’agence pôle emploi de Périgueux Change et pour les 

délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Dordogne 

- madame Marie Jocelyne Senemaud, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Astier 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- monsieur Christophe Paulin, directeur de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Claire Hulot, directrice de l’agence pôle emploi de Bordeaux Bastide 
- madame Sandrine Leclercq-Richard, directrice de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- monsieur Roland Grillères, directeur de l’agence pôle emploi de Bordeaux Nord 
- monsieur José Pires, directeur de l’agence de Bordeaux Saint Jean et pour les délégations 

mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Gironde 

- madame Sylvie Berthelemy, directrice de l’agence pôle emploi de Lesparre  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Maria Bohu, directrice de l’agence pôle emploi d’Andernos 
- monsieur Laurent Antonini, directeur de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Géraldine Dupin, directrice de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Audrey Dutertre, directrice de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- monsieur René Carbonel, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Médard en Jalles  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 

- madame Corinne Castaing, directrice de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Stéphanie Aureillan, directrice de l’agence pôle emploi de Cenon 
- monsieur Pierre Payzan, directeur de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Jérôme Olivier, directeur de l’agence pôle emploi de Libourne (et du point relais de 

Saint Magné Castillon) 
- madame Christine Baptista, directrice de l’agence pôle emploi de Villenave d’Ornon  

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes : 

- madame Nathalie Prades, directrice de l’agence pôle emploi de Dax 
- monsieur Nicolas Larrieu, directeur de l’agence pôle emploi de Mont-de-Marsan 
- madame Marina Gérard, directrice de l’agence pôle emploi de Parentis 
- monsieur Arnaud Bouveret, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Paul-lès-Dax 
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- madame Laurence Bachacou, directrice de l’agence pôle emploi de Saint-Vincent de Tyrosse 
et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Landes 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- monsieur Armel Gautron, directeur de l’agence pôle emploi d’Agen  
- madame Valérie Lagarde, directrice de l’agence pôle emploi d’Aiguillon 
- monsieur Benoît Sfiligoi, directeur de l’agence pôle emploi de Villeneuve sur Lot  

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques : 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn : 

- madame Lydia Alvarez-Rouillon, directrice de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Gwenola Trivière Olivier, directrice de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Jérôme Labat, directeur de l’agence pôle emploi de Pau Lyautey 
- monsieur Jean-Michel Cachez, directeur de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay et pour les 

délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Martine Vedrenne, directrice de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Christophe Martin, directeur de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- monsieur Kader Adda, directeur de l’agence pôle emploi de Boucau 
- monsieur José Manuel Basilio, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Jean-de-Luz  

Au sein de la direction territoriale du Poitou : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres : 

- madame Stéphanie Charrier, directrice de l’agence pôle emploi de Bressuire 
- madame Florence Veillet, directrice de l’agence pôle emploi de Melle 
- madame Francine Roux, directrice de l’agence pôle emploi de Niort Trévins et pour les 

délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Deux Sèvres 

- monsieur Loïc Pageot, directeur de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- monsieur Matthieu Fichet, directeur de l’agence pôle emploi de Thouars  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- madame Myriam Ribo, directrice de l’agence pôle emploi de Châtellerault  
- madame Aline Bouster, directrice de l’agence pôle emploi de Loudun 
- monsieur Loïc Osmont, directeur de l’agence pôle emploi de Montmorillon (et du point relais 

de Civray) 
- monsieur Romuald Berthelot, directeur de l’agence pôle emploi de Poitiers Futuroscope 
- madame Frédérique Rouet, directrice de l’agence pôle emploi de Poitiers Gare 
- monsieur Frédéric Tourneur, directeur de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- madame Anne Marie Lalande, directrice de l’agence pôle emploi d’Aubusson 
- madame Sophie Sidibe, directrice de l’agence pôle emploi de Guéret (et du point relais de La 

Souterraine) 
- madame Myriam Lefevre, directrice de l’agence pôle emploi de Bellac 
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- monsieur Pierre Guillet, directeur de l’agence pôle emploi de Limoges Jourdan et pour les 
délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Denise Massaloux, directrice de l’agence de pôle emploi de Limoges Leclerc et pour 
les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Valérie Frémaux, directrice de l’agence pôle emploi de Limoges Ventadour et pour 
les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Christine Blondel, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Junien 
- monsieur Sylvain Cluzeau, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Yrieix la Perche 

§ 2- directeurs adjoints 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 

- madame Sylvie Raybois, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Angoulême La 
Couronne et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente 

- madame Marie-Line Moreau, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
Saint-Martial  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 

- monsieur Franck Kalfon, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de La Rochelle Lagord et 
pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente Maritime 

- madame Pascale Gagnere, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Villeneuve 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze : 

- madame Christine Leguerrier, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Brive et pour les 
délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Corrèze 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- monsieur Brieg Denoual, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Bordeaux Mériadeck 
- madame Karine Guignon, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bordeaux Nord 
- madame Ariane Castaing, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bordeaux Saint Jean 

et pour les délégations mentionnées : 
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o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Gironde 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- monsieur Eric Destombes, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de La Teste 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 

- madame Valérie Arveuf, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Fabienne Maître, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Langon 
- madame Prudence Mbumu Wa Mbumu , directrice adjointe de l’agence pôle emploi de 

Libourne (et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Véronique Delrieu, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lormont  

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne : 

Au sein de la direction territoriale des Landes : 

- monsieur Sébastien Félix, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Mont de Marsan  

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- madame Nadine Laporte-Fray, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Agen et pour les 
délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour le Lot et Garonne 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Christine Cibe, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- madame Christine Fréchou, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Biarritz  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres : 

- monsieur François Vo Phuoc, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Niort Garenne 
- madame Christelle Léonard, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Niort Trévins et 

pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Deux Sèvres 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- madame Pascale Male, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Poitiers Futuroscope 
- madame Aurélie Hebras, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- madame Emmanuelle Vachon, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Limoges Leclerc 
et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

§ 3- responsables d’équipe 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 

- madame Amélie Bureau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 
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- madame Nadège Fuseau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- madame Aurélie Lafond, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- monsieur Eric Rouzaut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne ( et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- monsieur Mohamed Bahlali, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial  

- madame Marielle Gagey, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
Saint-Martial  

- monsieur Guillaume Nogaro, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial  

- madame Séverine Rolland, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial  

- madame Sabrina Boeykens, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cognac 
(et du point relais de Barbezieux) 

- madame Muriel Chan San, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cognac 
(et du point relais de Barbezieux) 

- madame Linda Garcia, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cognac (et 
du point relais de Barbezieux) 

- madame Caroline Dauzon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Confolens (et du point relais de Ruffec) 

- monsieur Yves Raynaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Confolens 
(et du point relais de Ruffec) 

- madame Valérie Chaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- monsieur Christophe Laplace, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Jonzac 
- madame Dominique Lucas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Jennifer Marcouiller, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Jean d’Angély 
- madame Graziella Verger, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Jean d’Angély 
- madame Carole Bernard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 
- monsieur Alain Dattiches, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 
- madame Barbara Pigier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 

- madame Anne Sophie Debauve, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Bel Air 

- madame Adeline Marchand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Bel Air 

- madame Fanny Thomas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Bel Air 

- madame Sophie Bertaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- madame Marie Bodeau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- monsieur Benoît Frommentoux, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 
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- madame Isabelle Lisau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime)  

- monsieur Nicolas Bertrand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- madame Lydie Loucougaray, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- madame Aude Vanstraelen, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- madame Alexandra Carlier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Rochefort 

- monsieur Franck Marchal, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Rochefort 
- madame Pascale Sarrabayrouse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Rochefort 
- monsieur Benjamin Vincent, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Rochefort  
- monsieur Philippe Chouaneau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Royan 
- madame Véronique Cuny, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- madame Christine Forest, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- madame Patricia Vélina, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- monsieur Stéphane Morissonneau, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi de Saint 

Pierre d’Oléron 
- monsieur Gérald Rénassia, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi de Saint Pierre 

d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézère-Corrèze : 

- madame Emilie Denis, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et pour 
les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- madame Martine Rolland, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- madame Céline Soulier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- monsieur Marc Beillot, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et du 
point relais d’Ussel) 

- madame Corinne Bucquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- madame Sandrine Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- monsieur Grégory Marlière, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Christine Coly Labrousse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Sarlat 
- monsieur Arnaud Valpremy, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Terrasson 
- monsieur Guillaume Veniel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Terrasson 

Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- madame Bouchra Abdennouri, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bergerac 

- madame Danièle Cheviet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- monsieur Pascal Morele, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
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- madame Lucile Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac  
- madame Nadine Hamm, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Nontron 
- madame Corinne Petrucel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Nontron 
- madame Céline Guillon-Cottard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Périgueux Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- madame Virginie Moulenq, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- monsieur Arnaud Varechon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- madame Cécile Coulie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 
Littré 

- monsieur Olivier Joussain, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Littré 

- madame Maryse Besse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Astier 
(et du point relais de Montpon) 

- madame Natacha Fietko, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Astier (et du point relais de Montpon) 

- madame Fatima Saadi, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint Astier 
(et du point relais de Montpon) 

- madame Corinne Thierry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Astier (et du point relais de Montpon) 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- madame Amandine El Garti, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- monsieur Eric Letellier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Karine Courtin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Bastide 
- madame Katicha Dufau Bordes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Bastide 
- monsieur Bruno Rodrigues, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Bastide 
- monsieur Stéphane Roussel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Bastide 
- madame Caroline Lajus de Chauton, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Mériadeck 
- madame Soisik Le Lan, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- monsieur Guillaume Mitachevitch, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Mériadeck 
- monsieur Pascal Rkalovic, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- madame Delphine Romac, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Mériadeck 
- madame Sanha Azzoune, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Nord 
- madame Laurence Baudry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
- madame Laurence De Tchaguine, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
- monsieur Patrick Landreau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
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- monsieur Jacques Béziat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 
Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- monsieur Jean Marc Delarue, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bordeaux Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Laetitia Lafitte, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 
Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Marie-Suzanne Marquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bordeaux Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Caroline Rochaix, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bordeaux Saint Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Angélique Bourget, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Lesparre 

- monsieur Patrick Chapon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre 
- madame Brigitte Dubourg, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Marie Pierre Marchandon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Andernos 

- madame Stéphanie Cuabos, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Andernos 

- madame Valérie Auréjac, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Céline Durand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines  
- madame Nathalie Floriani, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Eva Mandegou, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Béatrice Pelletier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Raphaëlle Ydier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Ghyslaine Roumegous, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Teste 
- madame Stéphanie Wojciechowiz, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

La Teste 
- madame Camille Camblong, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mérignac 
- madame Isabel Chaignaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mérignac 
- madame Marie David, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- madame Marie Pinheiro, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- madame Laurence Servary Feugas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mérignac 
- monsieur Bertrand Caubet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pessac 
- madame Anne-Claire Daboust, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Pessac 
- madame Anne-Marie Sanchez, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Pessac 
- madame Elodie Hervé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Médard en Jalles  
- madame Brigitte Pehaut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Médard en Jalles 
- madame Nathalie Sugier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Médard en Jalles 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 

- madame Adeline Alvarez, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 



 

 

 

 

[ 72 / 130 ] 

N° 48 
du 6 juillet 2022 

- monsieur Xavier Costemale, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Olivia Lapelleterie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Cendrine Martinez-Carreras, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 

de Bègles 
- madame Nathalie Arnould, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- monsieur Gaël Champ, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Ingrid Fontaine , responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Géraldine Ponticelli, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Soazig Riou, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Stella Berthier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon  
- madame Isabelle Birague, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Christophe Boiron, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- madame Nathalie Rey, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- madame Lucie Vidal, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Bertrand Beaufils, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Libourne (et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Alexandra Coquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Libourne (et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Virginie Delort, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- monsieur Joris Le Tallec, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Valérie Muess, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Odile Patry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Khoukha Bouzerita, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lormont 
- monsieur Jéremy Leplatre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lormont  
- madame Marylin Lord, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- madame Frédérique Mallorand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lormont 
- monsieur Hakim Méziane,responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- monsieur Francisco Géraldes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Villenave d’Ornon 
- monsieur Julien Gravelle, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Villenave 

d’Ornon 
- monsieur Arnaud Nuter, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Villenave 

d’Ornon 
- madame Anne-Marie Trinque, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Villenave d’Ornon 

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne :  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes : 

- monsieur Jérôme Coly, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Dax  
- monsieur Christophe Poujade, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Dax 
- madame Marie Laure Farthouat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mont-de-Marsan 
- madame Audrey Genève, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mont-de-Marsan  
- madame Christelle Gourdon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mont-de-Marsan 
- monsieur Didier Winckel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mont-de-Marsan 
- monsieur Mohamed Daoud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Parentis  
- monsieur Daniel Large, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Parentis 
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- madame Rachel Zacharski, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Saint-Paul-les-Dax 

- madame Valérie Léveillé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Saint-Paul-les-Dax 

- madame Séverine Ballion, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Saint-Vincent de Tyrosse et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

- madame Mélanie Bonhomme, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Saint-Vincent de Tyrosse et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

- madame Nathalie Hacquin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Saint-Vincent de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

- monsieur Jacky Triquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Saint-Vincent de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- monsieur Christophe Cavagne, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen 
et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Frédéric Coudert, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Isabel Da Silva, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Nadia Le Meur, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Maybellene Allmang Anweiller, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle 
emploi d’Aiguillon 

- monsieur David Delemme, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi 
d’Aiguillon 

- madame Valérie Guillaumot, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi 
d’Aiguillon 

- madame Elodie Bobin Junca, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Marmande 

- madame Pamela Engel, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Marmande 

- madame Marie-Laetitia Rochefort, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Marmande 

- monsieur José Afonso, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- madame Delphine Conchou, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- monsieur Sébastien Derouet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- madame Camille Gauthier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques :  

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn : 

- monsieur Cédric Calonge, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Annick Forsans, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Jinene Gardette, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
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- madame Julie Chamfeuil, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Bertrand Saldaqui, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mourenx 
- monsieur Laurent Feugas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Oléron 

Sainte Marie 
- madame Sandrine Mong-Boukebbous, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 

d’Oléron Sainte Marie 
- madame Caroline Cazarre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 

Lyautey 
- madame Myriam Marchandon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 

Lyautey 
- madame Laetitia Vincent, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean 

Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Géraldine Barrague, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 
Jean Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Nadège Chaillat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean 
Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques 

- madame Stéphanie Grenier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 
Jean Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Elodie Marx, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Karine Pierre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean 
Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Estelle Courarie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Nicolas Couteille, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 

Bayonne 
- madame Odette Dupouy, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Nicolas Lebret, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- madame Natacha Beccardi, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Anita Goyeneche, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Béatrice Sales , responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- monsieur Damien Kolifrath, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du Boucau 
- madame Myriam Milin Audren, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du 

Boucau 
- madame Sylvie Monluçon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du Boucau 
- monsieur Sébastien Clermont, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Jean-de-Luz 
- madame Hélène Eyragne, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Jean-de-Luz 
- monsieur Thomas Fernandez, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Jean-de-Luz 

Au sein de la direction territoriale du Poitou : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres : 

- madame Laurence Guillaume, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bressuire 

- madame Maud Morille, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bressuire 
- madame Nathalie Deswelle, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Melle 
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- madame Angélique Lefèvre-Manond, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
de Melle 

- madame Pascale Charbonnier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Garenne 

- madame Catherine Noël, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Garenne 

- monsieur Fabrice Ocio, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Garenne  

- madame Christine Andrys, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Sarah Bertetti, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres)  

- madame Cécile Chabosseau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Helène Coutanceau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1§ 2-alinéas 1,2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- monsieur Philippe Lasserre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Parthenay 

- madame Myrella Babet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- monsieur Olivier Molle, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Thouars 
- madame Nathalie Vervy-Henault, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Thouars 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- monsieur Fabien Ducreux, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- madame Louise Hodler, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- madame Agnès Neveu, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- monsieur Emmanuel Clais, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Loudun 
- madame Marie Joseph Cubaynes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Montmorillon (et du point relais de Civray) 
- monsieur François Xavier Métais, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Montmorillon (et du point relais de Civray) 
- madame Sandra Bacchiocchi, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Poitiers Futuroscope 
- madame Emilie Rat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Futuroscope 
- madame Sandrine Richeteau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Poitiers Futuroscope 
- madame Pascale Gourdon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Isabelle Labbé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Christelle Osmont, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Anne Bonnin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 
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- madame Viviane Desouhant, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Poitiers Grand Large 

- madame Véronique Ferré, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 

- madame Caroline Lapeyre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- madame Nathalie Fuhrmann, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Aubusson  

- madame Marie Odile Nadaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Guéret (et du point relais de La Souterraine) 

- madame Christine Paranton, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Guéret 
(et du point relais de La Souterraine) 

- madame Aurore Pradeau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Guéret (et 
du point relais de La Souterraine) 

- madame Alexandra Julien, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bellac  
- madame Sophie Asselin, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 

Limoges Jourdan et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Dominique Courivault, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Limoges Jourdan et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Emmanuelle Monteil, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Limoges Jourdan et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- monsieur Jean-Marie Brunaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Limoges Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1,2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Karine Chatard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o pour les délégations mentionnées à l’article 2 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Sylvie Reix, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o pour les délégations mentionnées à l’article 2 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Valérie Rougerie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 
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o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2,4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- monsieur Philippe Coeur, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Catherine Flesch, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5 pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Véronique Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Laurence Ricq, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Lydie Delaunay, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Junien  

- madame Valérie Villéger, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Junien  

- madame Béatrice Richard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Yrieix la Perche 

§ 4- référents métier 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge : 

- madame Sarah Porcherie, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulème 
Saint Martial  

- monsieur Robin Tardieu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cognac (et du 
point relais de Barbezieux) 

- madame Maryse Thinon Clerc, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cognac 
(et du point relais de Barbezieux) 

- madame Brigitte Bouland, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Confolens (et 
du point relais de Ruffec) 

- madame Valérie Duchambon, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Confolens 
(et du point relais de Ruffec) 

- madame Gersende Gravel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Véronique Fourcade, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Jean d’Angély 
- madame Corinne Massiot, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saintes Au 

sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan : 
- madame Estelle Sabatier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 

Bel Air 
- monsieur Alexandre Thomas, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 

Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 
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- monsieur Thomas Delvallée, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Villeneuve 

- monsieur Eric Coulon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Rochefort 
- madame Cynthia Néret, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- madame Stéphanie Nedaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Pierre 

d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézère-Corrèze : 

- madame Marie Christine Delcher, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Brive 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- monsieur Frédéric Peythieu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et pour 
les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- madame Christel Gauthier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et du 
point relais d’Ussel) 

- madame Chrystele Saint-Martin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- madame Karine Van Huffel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Sandrine Lenne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Terrasson 

Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- monsieur Olivier Fontayne, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- madame Muriel Feydi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Nontron (et du 

point relais de Thiviers) 
- madame Séverine Cabrillat, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 

Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- madame Valérie Bannes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 
Littré 

- monsieur Anthony Barreau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Astier 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire : 

- madame Frédérique Torres, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Karelle Guiraud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Bastide 
- madame Soraya Boughazi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Nord 
- madame Laure Le Rallec, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- madame Karine Amasse, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- monsieur Benoit Castera, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Sophie Perez Llasera, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Andernos 
- madame Aurélie Cluset, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Carole Barré, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Sandrine Verdier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Pessac 
- monsieur Sylvain Gabry, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Médard en 

Jalles 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est : 
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- madame Ludivine Cousin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Catherine Fanelli, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Chantal Soubie, référente métiers appui au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Arnaud Kerdraon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Céline Solanille, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais de Saint Magné Castillon) 
- monsieur Xavier Dessenne, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- monsieur William Moureau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villenave 

d’Ornon 

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes : 

- madame Odile Beneteau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mont de 
Marsan 

- madame Elodie Mennecier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Parentis  
- madame Théodorine Merino, référente métiers au sein de l’agence de Dax  
- monsieur Stéphane Labat, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Paul-les-Dax 
- madame Géraldine Gilles, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Vincent 

de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne : 

- madame Cécilia Cespedes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Agen (et du 
point relais de l’Aiguillon) et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Yvon Bondodet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aiguillon 
- monsieur José Leitao, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Marmande 
- madame Audrey Trentin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve sur 

Lot 

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques :  

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn : 

- monsieur Stéphane Laplace, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lons- 
- madame Julie Rivière, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Jérémy Derouet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Oloron 

Sainte-Marie 
- monsieur Cédric Larcon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Pau Lyautey 
- monsieur Christian Page, référent métiers au sein de l’agence de pôle emploi de Pau Jean 

Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque : 

- madame Nadia Gerbet-Lartigue, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 
Bayonne 

- madame Corinne Maccotta, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Ombeline Aranguren, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boucau 
- madame Virginie Dainciart , référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Jean 

de Luz  

Au sein de la direction territoriale du Poitou 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux-Sèvres : 

- madame Laurence Beauchamp, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 
Bressuire 
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- monsieur Dominique Rougier, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Melle 
- madame Gwenaëlle Bougrand, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne 
- madame Anne Manquin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Niort Trévins 

(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Sophie Fauger, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- madame Béatrice Painaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Thouars 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne : 

- monsieur Daniel Netier, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Châtellerault 
- madame Isabelle Pele, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Loudun 
- madame Anne Neveu, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Montmorillon (et 

du point relais de Civray) 
- madame Fabienne Bodin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Futuroscope 
- madame Anna Gey, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers Gare (et 

pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Patricia Deletre, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand 
Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne : 

- monsieur David Tschirhart, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aubusson 
- madame Julie Hermann, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Guéret (et du 

point relais de La Souterraine) 
- madame Mélanie Coue, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bellac 
- monsieur Pierre Lafaye, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges Jourdan 

et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- monsieur Nicolas Coinaud, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- monsieur Alexandre Rey, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges Leclerc 
et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Angélique Francotte, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Martine Vignol, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées : 
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o à l’article 1 § 2-alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- monsieur Jérémy Boireau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Junien 
- madame Sandrine Galinat, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Yrieix 

La Perche 

Article 6 - Incompatibilités 

Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du demandeur 
d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à celui-ci, sous 
quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis sur la décision à 
prendre dans le dossier concerné. 

Article 7 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine. 

Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés 
contre ces décisions et actes. 

Article 8 - Abrogation et publication 

La décision NAq n° 2022-30 DS Agences du 28 juin 2022 est abrogée.  

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2022. 

Alain Mauny, 
directeur régional 

de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine 
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Décision NAq n° 2022-32 DS DR du 4 juillet 2022 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine au sein de la direction régionale 

Le directeur régional de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2021-72 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la décision DG n° 2022-06 du 27 janvier 2022 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-186 du 29 novembre 2021 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 § 2 et § 3 de l’article 14 à l’effet de 
signer, en matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des actes nécessaires 
à la réalisation des formalités en vue d’autoriser le traitement.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 14 à l’effet de 
signer les instructions et notes à destination du réseau.  
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§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 9, § 
10, § 11, § 12 et § 13 de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 

accordant une prime ou indemnité, ainsi que et les approbations hiérarchiques de 
déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors du territoire national,  

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 et § 12.5 (sauf exception) et § 14.1 de 
l’article 14 à l’effet de, signer les états de frais des membres des instances régionales représentatives 
du personnel, au nom du directeur régional de Pôle emploi Nouvelle-Aquitaine, 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 10 de l’article 14 à l’effet de, signer 
les états de frais des membres des instances paritaires régionales, au nom du directeur régional de 
Pôle emploi Nouvelle-Aquitaine, dans la limite de leurs attributions. 

Article 2 - Marchés publics  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 5 de l’article 14 à l’effet de 
signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 500 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 (sauf exception) § 4 (sauf exception), 
et § 8.1) à § 8.2) (sauf exception), de l’article 14 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 139 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée, en matière d’achats de fournitures et de services, à :  

- madame Céline Hérault, directrice de la gestion des ressources humaines et du pilotage de la 
performance sociale 

- madame Isabelle Barsacq, directrice des opérations  
- madame Nathalie Verhulst, directrice de la maîtrise des risques et systèmes d’information 
- monsieur Yvon Debeauvais, directeur adjoint en charge de la sécurité des personnes et des 

biens  
- monsieur Vincent Poux, directeur de la communication et International, 
- madame Eléonore Gire, directrice adjointe de la stratégie, relations extérieures, statistiques et 

évaluations 
- monsieur Olivier Duffaut, responsable ad intérim du service qualité de vie au travail  
- madame Marie Ibar, responsable du service développement managérial  
- madame Xuan Rauzet, responsable du service relations sociales et juridique 
- madame Audrey Devanne, responsable ad intérim du service gestion des talents, emplois et 

compétences 
- madame Lydie Coquelle, responsable du service gestion administration du personnel 
- monsieur Dominique Gelpe, responsable du service orientations et prestations 
- madame Grace Contu-Agundez, responsable du service système informatique et téléphonie 

régionale  
- madame Roselyne Renard, responsable du service achats et marchés S3-S4 (immobilier) 
- monsieur Michel Rousseau, responsable du service achats et marchés S4 
- madame Nadine Fournier, responsable du service moyens généraux  
- monsieur Grégory Cluzes, responsable des services partenariat,relations extérieures et 

statistiques études 
- madame Béatrice Peyrat, responsable adjointe du service partenariat et relations extérieures 

et responsable du service responsabilité sociétale et environnementale 
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- madame Carolyn Sageaux, responsable adjointe du service statistiques études 
- monsieur Thierry Geffard, directeur territorial de la plateforme régionale de production  

à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, à 

l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

§ 4- Délégation est donnée, en matière d’achats de fournitures et de services, à :  

- madame Patricia Gobin, responsable du service communication réseau  
- monsieur Pascal Granger, responsable du service WEB et événementiel 

à l’effet de signer uniquement :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à l’exécution de marchés publics, à l’exception des actes 

ayant une incidence financière et de la résiliation. 

§.5 - Délégation est donnée, en matière d’achats de fournitures et de services à :  

- monsieur Cyril Réjasse, responsable sécurité des personnes et des biens (territoire Limousin) 
- monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des fraudes 

à l’effet de signer uniquement :  

-  les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT, 

§ 6. Délégation est donnée, en toute matière, à :  

- monsieur Thierry Robert, responsable du service immobilier territoire Aquitaine  

à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT, 
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, à 

l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation. 

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée aux personnes désignées :  

- aux § 1 et § 2 de l’article 14, sans limite de montant 
- au § 4 de l’article 14, dans la limite de 75 000 euros HT 

à l’effet de signer les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de 
subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à 
l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage. 

Section 3 - Gestion immobilière  

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée à :  

- madame Delphine Vidal, directrice régionale adjointe des opérations 
- monsieur Jean-Pierre Blanchet, directeur régional adjoint de la maitrise des risques, 

administration, finances et gestion 
- madame Sandrine Blazy Ferron, adjointe au directeur régional adjoint maitrise des risques 

administration, finances et gestion 
- monsieur Christophe Chef, directeur de l'immobilier et de la logistique  
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à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les conventions de mise à disposition ainsi que les actes nécessaires à leur 
passation et à leur exécution, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines  

Délégation est donnée à :  

- madame Dominique Ruiz, directrice régionale adjointe chargée de la performance sociale 
- madame Céline Hérault, directrice de la gestion des ressources humaines et du pilotage de la 

performance 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants 
et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme.  

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 7 de l’article 14 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les 
décisions prises par les agents placés sous l’autorité du directeur régional. 

Article 7 - Décisions de sanction 

Délégation est donnée à :  

- monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des fraudes et,  
- monsieur Jean Claude Kostronis, responsable d’équipe service prévention des fraudes  

à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas 
d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la 
liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les 
décisions appliquant la pénalité administrative.  

Article 8 - Recours préalables obligatoires  

§ 1 - Délégation est donnée à madame Nathalie Verhulst, directrice de la maîtrise des risques et 
systèmes d’information à l’effet de signer les décisions, statuant sur les recours préalables obligatoires 
formés contre les décisions, de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les 
décisions appliquant la pénalité administrative, visées par l’article 7, en cas d’absence de déclaration 
ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs 
d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement.  

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein des directions 
territoriales, délégation temporaire de signature est donnée aux personnes suivantes :  

- madame Delphine Vidal, directrice régionale adjointe des opérations 
- madame Isabelle Barsacq, directrice des opérations   

à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les 
autres décisions de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement. 
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Section 6 - Prestations en trop versées 

Article 9 - Délais, remise et admission en non-valeur 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 7 de l’article 14 à l’effet 
d’accorder 60 mois de remboursement de prestations en trop versées.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 14.2 de l’article 14 à l’effet d’accorder 
dans la limite de 48 mois, le remboursement de prestations en trop versées  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 14 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers,  

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage,  

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 4.- Délégation est donnée à la personne désignée au § 7 de l’article 14 à l’effet d’accorder une 
remise, de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables 
ou non recouvrées. :  

- dans la limite de 20 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage 

Section 7 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 - Plaintes 

1) Délégation est donnée à :  

- monsieur Henri Alexandre,  responsable de service au sein de la plateforme régionale de 
production (en qualité de responsable du site, de la Direction Régionale, de Saint Benoit) 

- monsieur Patrick Boutin, chef de cabinet chargé des relations avec l’instance paritaire 
régionale (en qualité de responsable du site, de la Direction Régionale, d’Aytré)  

- monsieur Jérôme Guinot, directeur des achats, marchés, moyens généraux et affaires 
juridiques (en qualité de chef d’établissement de Limoges) 

- madame Christine Andrieux Lautrette, chargée de sécurité au sein de la direction des 
personnes et des biens 

- monsieur Jérôme Day, chargé de sécurité au sein de la direction des personnes et des biens 
- monsieur Olivier Gaudy, chargé de sécurité au sein de la direction des personnes et des biens 
- madame Carole Manat, chargée de sécurité au sein de la direction des personnes et des 

biens 
- monsieur Cyril Réjasse, responsable sécurité des personnes et des biens (territoire Limousin) 

au sein de la direction des personnes et des biens 
- monsieur Abderezak Saoucha, chargé de sécurité au sein de la direction des personnes et 

des biens 

à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que 
Pôle emploi représente.  
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2) Délégation est donnée à :  

- monsieur Yvon Debeauvais, directeur adjoint en charge de la sécurité des personnes et des 
biens  

- madame Nathalie Verhulst, directrice de la maîtrise des risques et systèmes d’information 

à l’effet de porter plainte avec ou sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers 
que Pôle emploi représente.  

Article 11 - Contentieux 

Délégation est donnée, à l’effet de signer les actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute juridiction en demande et en 
défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine ou à des faits ou actes 
intéressant la direction régionale :  

- en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi à :  

o madame Delphine Vidal, directrice régionale adjointe des opérations 
o madame Isabelle Barsacq, directrice des opérations  
o monsieur Denis Bernardot, responsable du service demandeurs d’emploi de la 

direction métiers  
o monsieur Franck Guilbaud, responsable du service gestion des droits au sein de la 

direction métiers   
o madame Martine Bore-Gesta, juriste au sein du service gestion des droits au sein de 

la direction métiers   

- en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi, à : 

o monsieur Jean-Pierre Blanchet, directeur régional adjoint de la maitrise des risques, 
administration, finances et gestion 

o madame Nathalie Verhulst, directrice de la maîtrise des risques et systèmes 
d’information  

o monsieur Thomas Fournier, directeur adjoint de la maîtrise des risques et systèmes 
d’information  

o monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des fraudes 

- en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

o des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui 
y sont annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf 
décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la 
direction générale, 

o des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du 
directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

o d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou 
entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, à :  

 madame Dominique Ruiz, directrice régionale adjointe chargée de la 
performance sociale  

 madame Céline Hérault, directrice de la gestion des ressources humaines et 
du pilotage de la performance sociale 

- en toute autre matière, à l’exception des litiges :  

o entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré, 
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o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 
groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi, à :  

 madame Delphine Vidal, directrice régionale adjointe des opérations 
 monsieur Jean-Pierre Blanchet, directeur régional adjoint de la maitrise des 

risques, administration, finances et gestion 

- en toute autre matière, à l’exception du dépôt de plainte et des litiges :  

o entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
o relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 

conseil d’administration a délibéré, 
o se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des 

groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, 

o mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi, à :  

 madame Sandrine Blazy Ferron, adjointe au directeur régional adjoint 
maitrise des risques administration, finances et gestion 

 monsieur Jérôme Guinot, directeur des achats, marchés, moyens généraux et 
affaires juridiques 

 monsieur Vincent Coyac, juriste au sein de la direction des achats, marchés, 
moyens généraux et affaires juridiques  

 madame Sonia Moreau, juriste au sein de la direction des achats, marchés, 
moyens généraux et affaires juridiques 

Article 12 - Transactions 

Délégation est donnée à :  

- madame Delphine Vidal, directrice régionale adjointe des opérations 
- monsieur Jean-Pierre Blanchet, directeur régional adjoint maitrise des risques, administration, 

finances et gestion  
- madame Dominique Ruiz, directrice régionale adjointe chargée de la performance sociale  

à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 
50 000 euros.  

Article 13 - Production au passif des entreprises en procédure collective 

Délégation est donnée à : 

- madame Delphine Vidal, directrice régionale adjointe des opérations 
- monsieur Jean-Pierre Blanchet, directeur régional adjoint de la maitrise des risques, 

administration, finances et gestion 
- madame Sandrine Blazy Ferron, adjointe au directeur régional adjoint maitrise des risques 

administration, finances et gestion 

à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont 
produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Section 8 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 - Délégataires  

§ 1 - Directrice régionale adjointe des opérations 

- madame Delphine Vidal  

§ 2 - Directeur régional adjoint maîtrise des risques, administration, finances et gestion : 
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- monsieur Jean-Pierre Blanchet 

§ 3 - Directrice régionale adjointe chargée de la performance sociale : 

- madame Dominique Ruiz (à l’exception de la délégation de signature pour les marchés 
publics de travaux)  

§ 4 - Directeur de la stratégie et des relations extérieures :  

- monsieur Aurélien Leroy (à l’exception de la délégation de signature pour les marchés publics 
de travaux)  

§ 5 - Adjointe au directeur régional maîtrise des risques, administration, finances et gestion : 

- madame Sandrine Blazy Ferron,  

§ 6 - Directrice de la gestion des ressources humaines et du pilotage de la performance sociale : 

- madame Céline Hérault 

§ 7 - Directrice au sein de la direction des opérations : 

- madame Isabelle Barsacq, directrice des opérations  

§ 8 - Directeurs au sein de la direction maîtrise des risques, administration, finances et gestion : 

- 1) monsieur Christophe Chef, directeur de l'immobilier et de la logistique  
- 2) monsieur Jérôme Guinot, directeur des achats, marchés, moyens généraux et affaires 

juridiques (à l’exception de la délégation de signature pour les marchés publics de travaux)  
- 3) madame Nathalie Verhulst, directrice de la maîtrise des risques et systèmes d’information 
- 4) monsieur Thomas Fournier, directeur adjoint de la maîtrise des risques et systèmes 

d’information  
- 5) monsieur Yvon Debeauvais, directeur adjoint en charge de la sécurité des personnes et 

des biens  

§ 9 - Directeurs au sein de la direction de la stratégie et des relations extérieures : 

- 1) monsieur Vincent Poux, directeur de la communication et International  
- 2) madame Eléonore Gire, directrice adjointe de la stratégie, relations extérieures, statistiques 

et évaluations 

§ 10 - Cabinet en charge des relations avec l’instance paritaire régionale : 

- monsieur Patrick Boutin, chef de cabinet en charge des relations avec l’instance paritaire 
régionale 

§ 11 - Médiation : 

- madame Valérie Daunas, médiatrice 

§ 12 - Responsables de services et responsables de services adjoints : 

- 1. au sein de la direction finances et contrôle de gestion :  

o monsieur David Cosledan, responsable du service contrôle de gestion  
o madame Paula Christina De Jesus Grave, responsable du service Fonds Social 

Européen 
o madame Adeline Nigou, responsable du service comptabilité PACTES3 
o madame Catherine Roullon, responsable du service comptabilité IFA 

- 2. au sein de la direction des achats, marchés, moyens généraux et affaires juridiques : 

o madame Roselyne Renard, responsable du service achats et marchés S3-S4 
(immobilier) 

o monsieur Michel Rousseau, responsable du service achats et marchés S4 
o madame Nadine Fournier, responsable du service moyens généraux  

- 3. au sein de la direction de l’immobilier et de la logistique : 
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o monsieur Thierry Robert, responsable du service immobilier territoire Aquitaine  

- 4. au sein de la direction de maîtrise des risques et systèmes d’information : 

o madame Grace Contu-Agundez, responsable du service système informatique et 
téléphonie régionale  

o monsieur Thierry Biensan, responsable du service prévention des fraudes  
o madame Elodie Crespy, responsable du service maîtrise des risques et contrôle 

interne 

- 5. au sein de la direction relations sociales et qualité de vie au travail : 

o monsieur Olivier Duffaut, responsable ad intérim du servie qualité de vie au travail 
o madame Marie Ibar, responsable du service développement managérial (à l’exception 

de la délégation de signature pour les états de frais des membres des intances 
régionales représentatives du personnel) 

o madame Xuan Rauzet, responsable du service relations sociales et juridique  

- 6. au sein de la direction de la gestion des ressources humaintes et de la performance 
sociale :  

o madame Audrey Devanne, responsable ad intérim du service gestion des talents, 
emplois et compétences  

o madame Lydie Coquelle, responsable du service gestion administration du personnel 

- 7.au sein de la direction métiers :  

o monsieur Denis Bernardot, responsable du service demandeurs d’emploi  
o monsieur Hugues Davis, responsable du service aux entreprises et développement 

économique  
o monsieur Dominique Gelpe, responsable du service orientations et prestations 
o monsieur Franck Guilbaud, responsable du service Gestion des droits  

- 8. au sein de la direction des opérations :  

o madame Emmanuelle Mahé, responsable du service formation dans les terrritoires  
o madame Florence Le Boucher, responsable du service pilotage, performance, qualité 

et projets  
o madame Fabienne Da Costa, responsable du service transformation digitale 

- 9. au sein de la direction de la communication, stratégie et relations extérieures :  

o madame Patricia Gobin, responsable du service communication réseau  
o monsieur Pascal Granger, responsable du service WEB et événementiel 

- 10. au sein de la direction de la stratégie, relations extérieures, statistiques et évaluation :  

o monsieur Christophe Bequart, responsable du service développements et projets  
o monsieur Grégory Cluzes, responsable des services partenariat et relations 

extérieures et statistiques études 
o madame Béatrice Peyrat, responsable adjointe du service partenariat et relations 

extérieures et responsable du service responsabilité sociétale et environnementale 
o madame Carolyn Sageaux, responsable adjointe du service statistiques études 

§ 13 - Responsables d’équipe :  

- monsieur Bruno Aubouin, responsable d’équipe gestion des emplois, talents et compétences  
- madame Delphine Fernandez, responsable d’équipe gestion administration du personnel 
- monsieur Jean Claude Kostronis, responsable d’équipe service prévention des fraudes 

§ 14 - Collaborateurs :  

- 1 . au sein du service relations sociales et qualité de vie au travail : 

o madame Séverine Enea,  
o monsieur Gilles Favier,  
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o madame Isabelle Jeanneteau 
o madame Juliette Monnehay,  
o madame Virginie Morisseau,  

- 2. au sein de la direction métiers-service gestion des droits : 

o madame Martine Bore-Gesta, juriste  

Article 15 - Incompatibilités  

Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du demandeur 
d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à celui-ci, sous 
quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis sur la décision à 
prendre dans le dossier concerné. 

Article 16 - Dispositions finales  

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le 
cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 17 - Abrogation et publication 

La décision NAq n° 2022-29 DS DR du 28 juin 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2022. 

Alain Mauny, 
directeur régional 

de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine 
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Décision NAq n° 2022-33 DS DT du 4 juillet 2022 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine au sein des directions territoriales 

Le directeur régional de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5131-6, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, 
L.5424-26, L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à -3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R.5312-25 et -
26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 à R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide :  

Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
140 000 euros HT.  
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Article 2 - Prestations en trop versées 

§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement des prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 48 mois aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3.2 de l’article 5 à l’effet 
d’accorder une remise de prestations en trop versées :  

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ;  

- dans la limite de 650 euros lorsque les prestations concernées sont celles versées pour le 
compte de l’assurance chômage. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour le § 1, celles versées pour le 
compte de l’assurance chômage.  

Article 3 - Recours 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions :  

- de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement ;  
- de réduction, de suspension ou de suppression de l’allocation du contrat d’engagement jeune 

(ACEJ) et, le cas échéant, du revenu de remplacement, de résiliation du contrat 
d’engagement jeune (CEJ) ou de radiation et, le cas échéant, de suppression du revenu de 
remplacement. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3.1 de l’article 5.  

Article 4 - Fonctionnement général 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou l’animation du service public territorial de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors 
du territoire national   

- 3) valider les notes de frais des membres des instances paritaires territoriales.  
- 4) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 

intéressant la direction territoriale. 

Article 5 - Délégataires  

§ 1 - directeurs territoriaux : 

- monsieur Daniel Dartigolles, directeur territorial Pôle emploi Charente Charente Maritime  
- madame Nathalie Weber, directrice territoriale Pôle emploi Dordogne Corrèze 
- monsieur Nicolas Moreau, directeur territorial Pôle emploi Gironde 
- monsieur Thierry Lescure, directeur territorial Pôle emploi Landes Lot et Garonne  
- monsieur David Vialat, directeur territorial Pôle emploi Pyrénées Atlantique 
- madame Celia Rodrigues Minau, directrice territoriale Pôle emploi Poitou 
- monsieur Michel Caujolle, directeur territorial Pôle emploi Creuse Haute Vienne 

et bénéficient, dans les conditions suivantes, de la délégation visée à l’article 4 alinéa 3 :  
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- monsieur Daniel Dartigolles, directeur territorial Pôle emploi Charente Charente Maritime pour 
les instances paritaires territoriales de la Charente,la Charente Maritime, des Deux Sèvres et 
de la Vienne 

- madame Nathalie Weber, directrice territoriale Pôle emploi Dordogne Corrèze pour les 
instances paritaires territoriales de la Dordogne, la Corrèze,du Lot et Garonne,la Creuse et la 
Haute Vienne  

- monsieur Nicolas Moreau, directeur territorial Pôle emploi Gironde pour les instances 
paritaires territoriales de la Gironde 

- monsieur Thierry Lescure, directeur territorial Pôle emploi Landes Lot et Garonne pour les 
instances paritaires territoriales de la Dordogne, des Landes, Lot et Garonne et Pyrénées 
Atlantique 

- monsieur David Vialat, directeur territorial Pôle emploi Pyrénées Atlantique pour les instances 
paritaires territoriales des Landes et des Pyrénées Atlantiques 

- madame Célia Rodrigues Minau , directrice territoriale Pôle emploi Poitou pour les instances 
paritaires territoriales de la Charente, la Charente Maritime, des Deux Sèvres et de la Vienne 

- monsieur Michel Caujolle, directeur territorial Creuse Haute Vienne pour les instances 
paritaires territoriales de la Creuse, la Haute Vienne et la Corréze 

§ 2 - directeurs territoriaux délégués : 

- madame Claire Soulie,directrice territoriale déléguée Pôle emploi Charente Saintonge 
- monsieur Laurent Coppin, directeur territorial délégué Pôle emploi Charente Maritime Océan 
- monsieur Jean Jacques Cartaye, directeur territorial délégué Pôle emploi Isle et Dordogne 
- madame Anne Plisson, directrice territoriale déléguée Pôle Emploi Vézère Corrèze  
- madame Corinne Billau, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Gironde Métropole Ouest 

et bassin  
- monsieur Ludovic Lustremant, directeur territorial délégué Pôle emploi Gironde Bordeaux 

Estuaire  
- monsieur Didier Geneteaud, directeur territorial délégué Pôle emploi Rives Est  
- madame Isabelle Jullian, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Landes 
- madame Pascale Sequier, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Lot et Garonne  
- madame Nadine Boucher, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Béarn 
- monsieur Cédric Gardette, directeur territorial délégué Pôle emploi Pays Basque  
- madame Marina Swiatkowski, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Deux Sèvres  
- madame Radia Mahdi,  directrice territoriale déléguée Pôle emploi Vienne 
- madame Geneviève Murat, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Creuse HauteVienne 

et bénéficient, dans les conditions suivantes, en cas d’absence des personnes mentionnées au § 1 de 
ce présent article, de la délégation visée à l’article 3 , à titre temporaire : 

- madame Claire Soulie, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Charente Saintonge pour la 
Charente et la Charente Martime  

- monsieur Laurent Coppin, directeur territorial délégué Pôle emploi Charente Maritime Océan 
pour la Charente et la Charente Maritime  

- monsieur Jean Jacques Cartaye, directeur territorial délégué Pôle emploi Isle et Dordogne 
pour la Dordogne et la Corrèze  

- madame Anne Plisson, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Vézère Corrèze pour la 
Dordogne et la Corrèze  

- madame Corinne Billau, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Gironde Métropole Ouest 
et bassin pour la Gironde 

- monsieur Ludovic Lustremant, directeur territorial délégué Pôle emploi Gironde Bordeaux 
Estuaire pour la Gironde 

- monsieur Didier Geneteaud, directeur territorial délégué Pôle emploi Rives Est pour la 
Gironde 

- madame Isabelle Jullian, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Landes pour les Landes 
et le Lot et Garonne  

- madame Pascale Sequier, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Lot et Garonne pour les 
Landes et le Lot et Garonne  
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- madame Nadine Boucher, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Béarn pour les 
Pyrénées Atlantiques 

- monsieur Cédric Gardette, directeur territorial délégué Pôle emploi Pays Basque pour les 
Pyrénées Atlantiques 

- madame Marina Swiatkowski, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Deux Sèvres pour 
les Deux Sèvres et la Vienne  

- madame Radia Mahdi,  directrice territoriale déléguée Pôle emploi Vienne pour les Deux 
Sèvres et la Vienne  

- madame Geneviève Murat, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Creuse HauteVienne 
pour la Creuse et la Haute Vienne  

et bénéficient dans les conditions suivantes, en cas d’absence ou d’empêchement des personnes 
visées au § 1 du présent article, de la délégation visée à l’article 4 alinéa 3, à titre temporaire :  

- madame Claire Soulie, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Charente Saintonge pour 
les instances paritaires territoriales de la Charente et de la Charente Maritime, des Deux 
Sèvres et de la Vienne 

- monsieur Laurent Coppin, directeur territorial délégué Pôle emploi Charente Maritime Océan 
pour les instances paritaires territoriales de la Charente et de la Charente Maritime, des Deux 
Sèvres et de la Vienne 

- monsieur Jean Jacques Cartaye, directeur territorial délégué Pôle emploi Isle et Dordogne 
pour les instances paritaires territoriales de la Corrèze,la Dordogne, du Lot et Garonne, la 
Creuse et la Haute Vienne 

- madame Anne Plisson, directrice territoriale déléguée Vézère Corrèze pour les instances 
paritaires territoriales pour les instances paritaires territoriales de la Corrèze,la Dordogne, du 
Lot et Garonne,la Creuse et la Haute Vienne 

- madame Corinne Billau, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Gironde Métropole Ouest 
et Bassin pour les instances paritaires territoriales de la Gironde 

- monsieur Ludovic Lustremant, directeur territorial délégué Pôle emploi Gironde Bordeaux 
Estuaire pour les instances paritaires territoriales de la Gironde 

- monsieur Didier Geneteaud, directeur territorial délégué Rives Est pour les instances 
paritaires territoriales de la Gironde 

- madame Isabelle Jullian, directrice territoriale déléguée Landes pour les instances paritaires 
territoriales des Landes et des Pyrénées Atlantiques 

- madame Pascale Sequier, directrice territoriale déléguée Lot et Garonne pour les instances 
paritaires territoriales de la Dordogne et du Lot et Garonne  

- madame Nadine Boucher, directrice territoriale déléguée Béarn pour les instances paritaires 
territoriales des Landes et des Pyrénées Atlantiques 

- monsieur Cédric Gardette, directeur territorial délégué Pays Basque pour les instances 
paritaires territoriales des Landes et des Pyrénées Atlantiques 

- madame Marina Swiatkowski, directrice territoriale déléguée Pôle emploi Deux Sèvres pour 
les instances paritaires territoriales de la Charente, la Charente Maritime, les Deux Sèvres et 
de la Vienne 

- madame Radia Mahdi,  directrice territoriale déléguée Pôle emploi Vienne pour les instances 
paritaires territoriales de la Charente, la Charente Maritime, les Deux Sèvres et de la Vienne 

- madame Geneviève Murat, directrice territoriale déléguée Creuse Haute Vienne pour les 
instances paritaires territoriales de la Creuse, la Haute Vienne et la Corréze 

§ 3 - chargés de mission ou de projets :  

§.3.1   

- monsieur Bruno Bertrin, chargé de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi        
Dordogne Corrèze 

- madame Valérie Nawrocki, chargée de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Dordogne Corrèze 

- monsieur Jean Kruger, chargé de projet  au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Gironde,  
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- madame Laure Dos Santos Pompeu, chargée de projet  au sein de la direction territoriale 
Pôle emploi Gironde,  

- madame Sylviane Poujols, chargée de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Gironde,  

- monsieur Michaël Blée, chargé de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi Landes 
Lot et Garonne 

- monsieur Christophe Gauthier, chargé de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Landes Lot et Garonne 

- madame Océane Bréard, chargée de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Pyrénées Atlantiques 

- madame Valérie Cafici, chargée de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Pyrénées Atlantiques 

- monsieur Denis Chiquet, chargé de projet au au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Poitou 

- madame Stella Barreau, chargée de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Creuse Haute Vienne 

- madame Isabelle Maftah, chargée de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Creuse Haute Vienne 

§ 3.2 

- monsieur Philippe Binaud, chargé de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Charente Charente Maritime 

- monsieur Bruno Casseron, chargé d’analyse au pilotage au sein de la direction territoriale 
Pôle emploi Charente Charente Maritime 

- madame Sylvia Guérin, chargée de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Charente Charente Maritime 

- monsieur Bruno Bertrin, chargé de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Dordogne Corrèze 

- madame Valérie Nawrocki, chargée de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Dordogne Corrèze 

- madame Sylviane Poujols, chargée de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Gironde  

- monsieur Michaël Blée, chargé d’analyse des données de pilotage au sein de la direction 
territoriale Pôle emploi Landes Lot et Garonne 

- monsieur Christophe Gauthier, chargé de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Landes Lot et Garonne 

- madame Océane Bréard, chargée de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Pyrénées Atlantiques 

- madame Valérie Cafici, chargée de projets au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Pyrénées Atlantiques 

- monsieur Michaël Gourdon, chargé de mission au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Poitou 

- madame Stella Barreau, chargée de projet au sein de la direction territoriale Pôle emploi 
Creuse Haute Vienne 

Article 6 - Incompatibilités  

Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du demandeur 
d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à celui-ci, sous 
quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis sur la décision à 
prendre dans le dossier concerné. 

Article 7 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent.  
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine . 

Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés 
contre ces décisions et actes. 

Article 8 - Abrogation et publication 

La décision NAq n° 2022-20 DS DT du 30 mai 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2022. 

Alain Mauny, 
directeur régional 

de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine 
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Décision Oc n° 2022-37 DS Agences du 4 juillet 2022 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie au sein des agences 

Le directeur régional de Pôle emploi Occitanie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, 
L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-
1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, 
R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, 
R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2022-24 du 1er avril 2022 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 - Placement et gestion des droits  

§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble des 
décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris l’inscription 
sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions 
de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi 
que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation professionnelle 
(CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop 
versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  

§ 1- Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées à l’article 5.  

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3- Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,   

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires  

§ 1- directeurs d’agence 

- Direction territoriale Aude / Ariège 

o madame Anne Combes, directrice de pôle emploi Carcassonne 
o monsieur Jorge Sousa, directeur de pôle emploi Castelnaudary 
o madame Caroline Cathala, directrice de pôle emploi Foix  
o madame Barbara Marrou, directrice de pôle emploi Lavelanet  
o madame Hélène Delmas, directrice de pôle emploi Lézignan 
o madame Anne Claire Germain, directrice de pôle emploi Limoux 
o monsieur Pierre Gouzy, directeur de pôle emploi Narbonne 
o madame Nathalie Cambarot, directrice de pôle emploi Pamiers 
o monsieur Miguel Iglésias, directeur de pôle emploi Saint Girons  

- Direction territoriale Gard / Lozère 

o monsieur Emmanuel Paris, directeur de pôle emploi Alès Avène 
o madame Lyne Lehoux, directrice de pôle emploi Alès Gardon  
o madame Marie Claude Tuffery, directrice de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
o madame Sandra Loizon, directrice de pôle emploi Beaucaire 
o madame Carine Valencia, directrice de pôle emploi Le Vigan  
o madame Florence Masse Navette, directrice de pôle emploi Mende 
o monsieur William Galtier, directeur de pôle emploi Nîmes 7 Collines  
o madame Rose Marie Gallardo, directrice de pôle emploi Nîmes Courbessac  
o madame Pascale Violet, directrice de pôle emploi Nîmes Saint Césaire  
o monsieur Frédéric Besset, directeur de pôle emploi Vauvert 
o madame Cathy Peene, directrice de pôle emploi Villeneuve les Avignon 

- Direction territoriale Hérault 

o madame Monique Rouby, directrice de pôle emploi Agde 
o monsieur Frédéric Ferré, directeur de pôle emploi Béziers Capiscol 
o madame Anne Marie Ferrandez, directrice de pôle emploi Béziers Courondelle 
o madame Eva Rimini, directrice de pôle emploi Clermont l’Hérault 
o monsieur Didier Sultana, directeur de pôle emploi Lunel 
o madame Elisabeth Frindel, directrice de pôle emploi Montpellier Castelnau  
o madame Dominique Basse, directrice de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Sandrine Cavoleau, directrice de pôle emploi Montpellier Mas de Grille  
o monsieur Gérald Testard, directeur de pôle emploi Montpellier Méditerranée  
o madame Christine Lutigneaux, directrice de pôle emploi Sète 
o madame Sandrine Sierecki, directrice ad interim de pôle emploi Pézenas 

- Direction territoriale Pyrénées-Orientales 

o monsieur Bertin Ngoma, directeur de pôle emploi Céret 
o madame Mireille Hannet, directrice de pôle emploi Perpignan Polygone 
o monsieur Abdel Akim Benrabia, directeur de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle  
o monsieur Jean Noël Sans, directeur ad interim de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
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o monsieur Stéphane Lavigne, directeur de pôle emploi Prades 
o madame Catherine Salies, directrice de pôle emploi Argelès 

- Direction territoriale Tarn / Aveyron 

o monsieur Stéphane Adalid, directeur de pôle emploi Albi 
o madame Béatrice Alloul, directrice de pôle emploi Aussillon Mazamet 
o monsieur Alain Vanhaesebrouck, directeur de pôle emploi Carmaux 
o madame Carole Galinier, directrice de pôle emploi Castres 
o madame Florence Viargues, directrice ad interim de pôle emploi Decazville 
o madame Marie Paule Solofrizzo, directrice de pôle emploi Gaillac 
o madame Catherine Cabrit, directrice de pôle emploi Graulhet 
o madame Anne Dherbecourt, directrice de pôle emploi Millau  
o monsieur Yannick Dijols, directeur de pôle emploi Rodez  
o madame Florence Viargues, directrice de pôle emploi Villefranche de Rouergue 

- Direction territoriale Lot / Tarn et Garonne 

o monsieur Régis Ollier, directeur de pôle emploi Montauban Nord  
o madame Cécile Mermilliod, directrice de pôle emploi Castelsarrasin 
o madame Lara Olivier, directrice de pôle emploi Figeac 
o monsieur Xavier Pocous, directeur de pôle emploi Souillac 
o madame Radia Barbach, directrice ad interim de pôle emploi Montauban Albasud 
o monsieur Brice Semis, directeur ad interim de pôle emploi Cahors  

- Direction territoriale Gers / Hautes Pyrénées 

o madame Florence Fournié, directrice de pôle emploi Auch  
o madame Gaelle Goriou, directrice de pôle emploi Condom 
o madame Sonia Puyssegur, directrice de pôle emploi Lannemezan  
o monsieur Jean Rémy Berdeaux, directeur de pôle emploi Isle Jourdain 
o monsieur Philippe Martel, directeur de pôle emploi Lourdes 
o madame Mayalen Peterson, directrice de Tarbes Arsenal 
o madame Corinne Guijarro, directrice de pôle emploi Tarbes Pyrénées 

- Direction territoriale Haute Garonne 

o madame Caroline Pailhassard, directrice de pôle emploi Toulouse Cartoucherie et de 
Pôle emploi Toulouse Occitane 

o madame Hélène Verhaege, directrice de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
o monsieur Philippe Souquet, directeur de pôle emploi Toulouse Borderouge 
o madame Anne Moyen, directrice de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
o monsieur Hamid Lanani, directeur de pôle emploi Toulouse Jolimont 
o madame Martine Meiller, directrice de pôle emploi Toulouse La Plaine  
o madame Céline Laborie Fulchic, directrice de pôle emploi Portet sur Garonne 
o monsieur Jean Paul Garcia, directeur de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
o madame Sylvie Denegre, directrice de pôle emploi Colomiers 
o madame Anne Buscail, directrice de pôle emploi Blagnac 
o monsieur François Jurquet, directeur de pôle emploi Castelginest 
o monsieur Michel Mirouse, directeur de pôle emploi Labège 
o monsieur Anouar Krouk, directeur de pôle emploi Muret 
o madame Valérie Greneux, directrice de pôle emploi Saint Gaudens 
o madame Isabelle Salvador, directrice de pôle emploi Saint Jean 
o monsieur Alexandre Clavel, directeur de pôle emploi Villefranche de Lauragais 

§ 2 - directeurs adjoints 

- Direction territoriale Aude / Ariège 

o madame Sandrine Le Goff, directrice adjointe de pôle emploi Carcassonne 
o madame Linda Auteau, directrice adjointe de pôle emploi Carcassonne 
o madame Claire Tassin, directrice adjointe de pôle emploi Narbonne 
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o monsieur Jacy Kacha, directeur adjoint de pôle emploi Narbonne 

- Direction territoriale Gard / Lozère 

o madame Fabienne Guy Bauzon, directrice adjointe de pôle emploi Alès Avène  
o madame Christine Michaut, directrice adjointe de pôle emploi Alès Gardon 
o monsieur Cédric Herbé, directeur adjoint de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
o madame Sylvie Filip, directrice adjointe de pôle emploi Mende 
o monsieur Eric Michard, directeur adjoint de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Catherine Guillaume, directrice adjointe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Séverine Paris, directrice adjointe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
o madame Claire Mazellier, directrice adjointe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 

- Direction territoriale Hérault 

o madame Chloé Ferre Devillers, directrice adjointe de pôle emploi Béziers Courondelle 
o madame Géraldine Liconnet, directrice adjointe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
o madame Sandrine Perez Vitou, directrice adjointe de pôle emploi Lunel 
o madame Fabienne Bouchet, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
o madame Sandrine Veyrinque, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
o madame Marie Paule Rostan, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Jessica Gueydan, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Sophie Bernhart, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
o monsieur Charles Pipitone, directeur adjoint de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
o madame Marie Noëlle Poissenot, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Mas 

de Grille 
o monsieur Eric Sanchez, directeur adjoint de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
o madame Delphine Lermusieaux, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée  
o madame Françoise Boj, directrice adjointe de pôle emploi Sète 
o madame Angélique Daumergue, directrice adjointe de Pôle emploi Agde 

- Direction territoriale Pyrénées Orientales 

o monsieur Antoine Fonseca, directeur adjoint de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
o monsieur Jean Noël Sans, directeur adjoint de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
o madame Marie Leperlier, directrice adjointe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
o madame Cathy Di Prata, directrice adjointe de pôle emploi Perpignan Polygone  
o Direction territoriale Tarn / Aveyron 
o madame Delphine Poujol, directrice adjointe de pôle emploi Rodez 
o madame Nathalie Laine, directrice adjointe de pôle emploi Albi 

- Direction territoriale Lot / Tarn et Garonne 

o madame Radia Barbach, directrice adjointe de pôle emploi Montauban Albasud 

- Direction territoriale Gers / Hautes Pyrénées 
- Direction territoriale Haute Garonne 

o madame Blandine Lantuech, directrice adjointe de pôle emploi Labège 
o madame Karine Aldebert, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Jolimont 
o monsieur Luc André Penniello, directeur adjoint de pôle emploi Toulouse Borderouge 
o madame Nathalie Soria, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
o monsieur Abdelaziz Saibi, directeur adjoint de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
o madame Evelyne Thomas, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Occitane 
o madame Marie Josèphe Luczynski, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse 

Cartoucherie 
o madame Cécile Panizzutti, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
o monsieur Laurent Gailhaguet, directeur adjoint de Pôle emploi Saint Jean 
o madame Sylvie Speed, directrice adjointe de pôle emploi Castelginest 
o monsieur Olivier Garrigou, directeur adjoint de pôle emploi Muret 
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o madame Marie Laure Terrade, directrice adjointe de pôle emploi Blagnac 
o madame Stéphanie Vandenelsken, directrice adjointe de pôle emploi Saint Gaudens 

§ 3 - responsables d’équipe 

- Direction territoriale Aude / Ariège 

o madame Anne Lise Carre, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
o monsieur Pierre Berge, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
o madame Françoise Mailhebiau, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
o monsieur François Richard, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
o madame Julie Julie, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
o madame Véronique Alvarez, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
o madame Magalie Pupato, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne  
o madame Fabienne Torresin, responsable d’équipe de pôle emploi Castelnaudary 
o madame Lucie Ooghe, responsable d’équipe de pôle emploi Castelnaudary 
o madame Sandra Dauphin, responsable d’équipe de pôle emploi Lézignan 
o madame Christine Jontes, responsable d’équipe de pôle emploi Limoux  
o madame Axelle Berger, responsable d’équipe de pôle emploi Limoux 
o madame Laurie Padrines, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
o monsieur Gaël Lalys, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
o monsieur Christophe Saint Martin, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
o madame Julie Battini, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
o madame Pascaline Merel, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
o madame Aurore Gandolfe, responsable d’équipe de pôle emploi Pamiers 
o monsieur Pascal Leroy, responsable d’équipe de pôle emploi Pamiers 
o monsieur Alexandre Rieux, responsable d’équipe de pôle emploi Lavelanet 
o monsieur Sébastien Gobert, responsable d’équipe de pôle emploi Foix 
o madame Isabelle Rouzet, responsable d’équipe de pôle emploi Foix 
o madame Emeline Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Girons 
o madame Sandra Alozy, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Girons 
o madame Virginie Dessinges, responsable d’équipe de pôle emploi Lézignan 

- Direction territoriale Gard / Lozère 

o madame Anne Gagliardo, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène  
o madame Emma Ribes, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène 
o madame Céline Lesne, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène 
o madame Céline Bosatelli, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène 
o madame Nathalie Ferre, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène 
o madame Kathy Vinson, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
o madame Delphine Mathieu, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
o madame Nathalie Remy Desrues, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
o monsieur Philippe Bourdon, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
o madame Muriel Jacq, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
o monsieur Frédéric Becker, responsable d’équipe de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
o madame Marie Eve Bermudez, responsable d’équipe de pôle emploi Bagnols sur 

Cèze 
o monsieur Hicham Bouzalmat, responsable d’équipe de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
o monsieur Guervin L’Hermite, responsable d’équipe de pôle emploi Beaucaire 
o madame Agnès Llado, responsable d’équipe de pôle emploi Beaucaire 
o madame Sophie Blot, responsable d’équipe de pôle emploi Beaucaire  
o monsieur Yannick Soulier, responsable d’équipe de pôle emploi Mende 
o madame Catherine Piolle, responsable d’équipe de pôle emploi Mende 
o madame Maryline Hofer, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
o madame Virginie Soja, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
o monsieur Julien Boissière, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
o madame Caroline Tilly, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
o madame Sylvie Senelier, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
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o madame Pascale Bastide, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Julie Durand, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o monsieur Jérémie Cadiou, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Céline Jahier, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Cora Laronze, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Lisa Jankowski, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Valérie Reboul Sabadel, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint 

Césaire  
o madame Catherine Vaschalde, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint 

Césaire 
o madame Julie Baque, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire  
o monsieur Emmanuel Alfaiate, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint 

Césaire 
o madame Emilie Esteves, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 
o madame Virginie Quillard, responsable d’équipe de pôle emploi Vauvert 
o monsieur Kevin Auger, responsable d’équipe de pôle emploi Vauvert 
o monsieur Yanick Vayssettes, responsable d’équipe de pôle emploi Le Vigan 
o monsieur Jimmy Granier, responsable d’équipe de pôle emploi Le Vigan 
o madame Carole Noto, responsable d’équipe de pôle emploi Villeneuve lès Avignon 
o madame Sophie Duplessis Kergomard, responsable d’équipe de pôle emploi 

Villeneuve lès Avignon 

- Direction territoriale Hérault 

o madame Ines Guillot, responsable d’équipe de pôle emploi Agde 
o madame Delphine Decarsin, responsable d’équipe de pôle emploi Agde 
o madame Marie Renaud, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Courondelle 
o monsieur Olivier Paikert, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Courondelle 
o monsieur Richard Plas, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Courondelle 
o madame Catherine Nofre, responsable d’équipe pôle emploi Béziers Courondelle  
o madame Laure Heras Lajunta, responsable d’équipe pôle emploi Béziers Courondelle  
o monsieur Nicolas Pau, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
o monsieur Jean Jacques Rosado, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers 

Capiscol 
o madame Magali Dussel, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
o madame Dorothée Roc, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
o madame Céline Decanis, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
o madame Josephine Legier, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
o madame Anne Sellin, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
o madame Emilie Manna, responsable d’équipe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
o madame Laurence Malleron, responsable d’équipe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
o madame Emilie Besson, responsable d’équipe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
o madame Sophie Volle, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel 
o madame Sandrine Mestressat Dit Cassou, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel  
o madame Delphine Fleury, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel 
o madame Rebecca Goodfellow, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel 
o madame Isabelle Sommier, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Castelnau 
o madame Céline Gardes, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
o monsieur Xavier Consigny, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Castelnau 
o monsieur Frédérick Clément, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Castelnau 
o monsieur Sigismond Hoffmann, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Castelnau 
o monsieur Jean François Metrals, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Castelnau 
o madame Claire Crozat, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
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o monsieur Guillaume Ramin, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 
Castelnau 

o madame Sabine Souverville, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 
Castelnau 

o madame Anne Bournonville, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 
Cévennes  

o monsieur Franck Cardona, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 
Cévennes 

o madame Brigitte Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Cindy Beugnot, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o monsieur Stéphane Grillet, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Cévennes 
o madame Marie Agnès Recordier, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Cévennes 
o madame Claudie Mercier, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Caroline Sarran, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Frédérique Delbecq, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Cévennes 
o madame Pascale Baudry, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée 
o madame Sophie Robin, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée  
o madame Lydia Lescot, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
o monsieur Frédéric Douard, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée 
o madame Marine Chaillot, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée 
o madame Clara Verriest, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée 
o madame Christelle Balard, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée 
o madame Frédérique Robert, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée 
o madame Hadda Shili, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
o madame Michèle Bouquet, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de 

Grille  
o madame Linda Pellet, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
o madame Marion Ricard, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de 

Grille 
o madame Valérie Kinfoussia, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de 

Grille 
o madame Paola Scano, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
o madame Luna Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
o madame Corinne Vernet Fontaine, responsable d’équipe de pôle emploi Pézenas 
o monsieur Christophe Henck, responsable d’équipe de pôle emploi Pézenas  
o monsieur Cédric Rodriguez, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
o monsieur Olivier Lefoyer, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
o madame Lamia Eveno, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
o monsieur Cyril Paloc, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
o madame Virginie Beltra, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 

- Direction territoriale Pyrénées Orientales 

o madame Isabelle Delmas, responsable d’équipe de pôle emploi Argelès 
o madame Blandine Vielfaure, responsable d’équipe de pôle emploi Argelès 
o monsieur Christophe Colls, responsable d’équipe de pôle emploi Céret 
o monsieur Nicolas Grelon, responsable d’équipe de pôle emploi Céret 
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o monsieur Laurent Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Saint 
Assiscle 

o madame Delphine Rouchy, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Saint 
Assiscle 

o monsieur Patrice Houms, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Assiscle 
o madame Stéphanie Michaux, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Assiscle 
o monsieur Stéphane Di Prata, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Assiscle 
o madame Marie Charlotte Vilcocq, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan 

Saint Assiscle 
o madame Laure Michot, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
o monsieur Gaël Le Squer, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
o madame Sophie Andres, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
o monsieur Micael Bansept, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant 

Vicens  
o madame Marie Laure Dupuy, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant 

Vicens  
o madame Fatiha Belfadel, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
o madame Hélène Aourarh, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant 

Vicens  
o madame Kitty Benezech, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
o madame Christine Rosell, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
o madame Martine Saout, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
o madame Ange Assoumin, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
o monsieur Nicolas Pesquet, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
o madame Aurélie Faron, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
o monsieur Jean François Delporte, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan 

Polygone 
o madame Carole Maillard, responsable d’équipe de pôle emploi Prades 
o madame Nydia Touam, responsable d’équipe de pôle emploi Prades  
o monsieur Vincent Salmon, responsable d’équipe de Pôle emploi Prades 

- Direction territoriale Tarn / Aveyron 

o madame Stéphanie Simon, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
o monsieur Lambert Dalbies, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
o monsieur Benjamin Dulon, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
o monsieur Benoit Manuel, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
o madame Marie Hélène Combacau, responsable d’équipe de pôle emploi Rodez 
o monsieur Marc Ginestet, responsable d’équipe de pôle emploi Rodez 
o monsieur Christophe Legay, responsable d’équipe de pôle emploi Rodez 
o madame Peggy Schepers, responsable d’équipe de pôle emploi Rodez à compter du 

14 juillet 2022 
o monsieur David Coulon, responsable d’équipe de pôle emploi Villefranche de 

Rouergue 
o madame Elsa Calleja, responsable d’équipe de pôle emploi Graulhet 
o madame Nathalie Cauchard, responsable d’équipe de pôle emploi Graulhet 
o madame Delphine Mialet, responsable d’équipe de pôle emploi Millau 
o madame Clotilde Galtier, responsable d’équipe de pôle emploi Millau 
o madame Karine Metayer, responsable d’équipe de pôle emploi Millau 
o madame Laurence Farges, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
o monsieur Franck Héberlé, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
o monsieur Joël Guirao, responsable d’équipe de pôle emploi Albi  
o madame Laurence Metzger, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
o madame Laurence Brun, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
o monsieur Alexis Mouret, responsable d’équipe de pôle emploi Aussillon Mazamet 
o monsieur Fabrice Ponset, responsable d’équipe de pôle emploi Aussillon Mazamet 
o monsieur Dominique De Laet, responsable d’équipe de pôle emploi Decazeville 
o madame Delphine Bilhoto Nogueira, responsable d’équipe de pôle emploi Decazeville 
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o madame Mathilde Chevalier, responsable d’équipe de pôle emploi Gaillac 
o monsieur Yannick Jubeau, responsable d’équipe de pôle emploi Carmaux 
o monsieur Nicolas Malhomme, responsable d’équipe de pôle emploi Carmaux 

- Direction territoriale Lot / Tarn et Garonne 

o madame Céline Delorme, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Albasud 
o madame Magali Gautrand, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Albasud 
o madame Florence Vergne, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Albasud 
o madame Anne Cavallini, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Nord 
o madame Christelle Robert, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Nord 
o madame Isabelle Rech, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Nord 
o madame Colette Ansel, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Nord 
o madame Valérie Chadelaud, responsable d’équipe de pôle emploi Souillac 
o madame Sandrine Jaget, responsable d’équipe de pôle emploi Souillac 
o monsieur Jean Yves Guiot, responsable d’équipe de pôle emploi Cahors Hautesserre 
o madame Rachel Gil, responsable d’équipe de pôle emploi Cahors Hautesserre 
o madame Christele Alrivie, responsable d’équipe de pôle emploi Cahors Hautesserre 
o monsieur Jean Philippe Vanhaecke, responsable d’équipe de pôle emploi 

Castelsarrasin 
o monsieur David Couzinet, responsable d’équipe de pôle emploi Castelsarrasin 
o madame Leslie Michel, responsable d’équipe de pôle emploi Castelsarrasin 
o madame Céline Sibue, responsable d’équipe de pôle emploi Castelsarrasin 
o madame Claudine Munoz, responsable d’équipe de pôle emploi Figeac 
o monsieur Sébastien Dehesdin, responsable d’équipe de pôle emploi Figeac 

- Direction territoriale Gers / Hautes Pyrénées 

o monsieur David Gracia, responsable d’équipe de pôle emploi Auch 
o madame, Véronique Richard Nabais, responsable d’équipe de pôle emploi Auch  
o monsieur Sébastien Pieters, responsable d’équipe de pôle emploi Auch 
o monsieur Damien Lafont, responsable d’équipe de pôle emploi Condom 
o madame Aïcha Boumaza, responsable d’équipe de pôle emploi Condom 
o monsieur Alexandre Laffont, responsable d’équipe de pôle emploi Isle Jourdain 
o madame Aicha Lombardot, responsable d’équipe de pôle emploi Isle Jourdain 
o monsieur Jean Christophe Gaillard, responsable d’équipe de pôle emploi 

Lannemezan  
o madame Michelle Martel, responsable d’équipe de pôle emploi Lannemezan 
o madame Marie Anne Chapelier, responsable d’équipe de pôle emploi Lannemezan 
o monsieur Thibaut Charron, responsable d’équipe de pôle emploi Lourdes 
o madame Béatrice Sartegou, responsable d’équipe de pôle emploi Lourdes 
o madame Sabine Portefaix, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
o madame Emilie Vamour, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
o monsieur Chakir El Amraouy, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
o madame Marie Ferran, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
o madame Christelle Viard, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 
o madame Karine Dubie, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 
o monsieur Patrice Blanc, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 
o madame Christine Nadal, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 

- Direction territoriale Haute Garonne 

o madame Sandrine Stramare, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 
Borderouge 

o monsieur Abdallah Benzaoui, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 
Borderouge 

o madame Laure Cantan, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
o madame Christine Page, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
o madame Alexandra Camacho, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 

Borderouge 
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o madame Nadine Agnès Lagravere, responsable d’équipe pôle emploi Toulouse 
Hippodrome 

o madame Valérie Germain, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 
Hippodrome 

o madame Delphine Jau, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
o madame Valérie Villemur, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont  
o madame Joëlle Rimaillot, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont  
o monsieur Sébastien Joannes, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont  
o madame Manon Campo, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont  
o monsieur François Vergnes, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont 
o madame Amandine Chassignolle, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 

Occitane 
o monsieur Jean Luc Costes, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Occitane 
o madame Sandra Barone, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
o madame Dorothée Hamelin, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint 

Michel 
o madame Anne Laure Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint 

Michel 
o madame Delphine Cadiou, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint 

Michel 
o madame Nathalie Denève, responsable d’équipe de pôle emploi Castelginest 
o monsieur Sébastien Pipy, responsable d’équipe de pôle emploi Castelginest 
o madame Marie Ange Uebelhart, responsable d’équipe de pôle emploi Castelginest 
o madame Katia Farres, responsable d’équipe de pôle emploi Castelginest 
o madame Lucie Descazeaux, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
o madame Marie Simonetti, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
o madame Carine Roptin, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
o madame Sabrina Gamba, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
o monsieur Nabil Afkir, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
o madame Emmanuelle Médina Foussadier, responsable d’équipe de pôle emploi 

Muret 
o madame Corinne Desroches, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
o monsieur Gérald Leplay, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
o madame Saliha Guelmine, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
o madame Françoise Guenot, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
o madame Cécile Martin, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Cartoucherie 
o madame Françoise Tribut, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 

Cartoucherie 
o madame Nathalie Ribère, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 

Cartoucherie 
o monsieur Jean François Marolda, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 

Cartoucherie 
o monsieur Michel Hoarau, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
o madame Emmanuelle Pintre, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 

Bellefontaine 
o madame Frédérique Arnoux, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse 

Bellefontaine 
o madame Sophie Castagne, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse La Plaine 
o madame Sandra Le Saout, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse La Plaine 
o madame Delphine Montenon, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse La 

Plaine 
o madame Nathalie Levigne, responsable d’équipe de pôle emploi Blagnac 
o madame Isabelle Germain, responsable d’équipe de pôle emploi Blagnac 
o madame Sandra Ribeiro, responsable d’équipe de pôle emploi Blagnac 
o monsieur François Pires, responsable d’équipe de pôle emploi Blagnac 
o madame Florence Rebillot, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
o madame Anne Durou, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
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o monsieur Vincent Tempère, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
o madame Emilie Cancel, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
o madame Emilie Xixonet, responsable d’équipe de pôle emploi Portet sur Garonne 
o monsieur Frédéric Imbert, responsable d’équipe de pôle emploi Portet sur Garonne 
o madame Céline Gonzalez, responsable d’équipe de pôle emploi Portet sur Garonne 
o madame Anne Pellarrey, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Gaudens 
o madame Amandine Rouby Valette, responsable d’équipe de pôle emploi Saint 

Gaudens  
o madame Céline Biasi, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Gaudens  
o monsieur André Franzen, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Jean 
o madame Patricia Barlet, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Jean 
o madame Virginie Piérard, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Jean 
o madame Karine Comin, responsable d’équipe de pôle emploi Villefranche de 

Lauragais  
o madame Gaelle Larroque, responsable d’équipe de pôle emploi Villefranche de 

Lauragais 
o monsieur Eric Caron, responsable d’équipe de pôle emploi Villefranche de Lauragais 

§ 4 - référents métier 

- Direction territoriale Aude / Ariège 

o monsieur Alain Sampietro, référent métiers de pôle emploi Carcassonne 
o madame Christelle Gouriou, référente métiers de pôle emploi Carcassonne 
o madame Claudine Delsol, référente métiers de pôle emploi Narbonne 
o madame Christel Arabeyre, référente métiers de pôle emploi Narbonne 
o madame Ingrid Blume, référente métiers de pôle emploi Castelnaudary 
o madame Geneviève Boutière, référente métiers de pôle emploi Limoux 
o madame Laetitia Aloui, référente métiers de pôle emploi Foix 
o madame Maud Duchemin, référente métiers de pôle emploi Lavelanet 
o madame Delphine Carrola, référente métiers de pôle emploi Pamiers 
o madame Martine Combier, référente métiers de pôle emploi Saint Girons 
o madame Elodie Marty Delattre, référente métiers de pôle emploi Lézignan 

- Direction territoriale Gard / Lozère 

o madame Danielle Ienny, référente métiers de pôle emploi Alès Avène 
o madame Sara Gatine, référente métiers de pôle emploi Alès Gardon 
o madame Violette Sichere, référente métiers de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
o madame Hélène Nogueira, référente métiers de pôle emploi Mende 
o madame Michèle Donelli, référente métiers de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o monsieur Wafaa Mebarki, référent métiers de pôle emploi Nîmes Courbessac 
o madame Aurore Mardille Vidal, référente métiers de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 
o madame Karine Dumont, référente métiers de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
o monsieur Adrien Righi, référent métiers de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
o madame Sophie Caron, référente métiers de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 
o monsieur Ghislain Fourcadier, référent métiers de pôle emploi Vauvert 
o monsieur Youssef El Ghouch, référent métiers de pôle emploi Le Vigan 
o monsieur Hervé Martin, référent métiers de pôle emploi Villeneuve lès Avignon 
o madame Mathilde Bucard, référente métiers de Pôle emploi Beaucaire 

- Direction territoriale Hérault 

o madame Muriel Sireyjol, référente métiers de pôle emploi Agde 
o madame Nathalie Bastoul, référente métiers de pôle emploi Agde 
o madame Emmanuelle Soulier, responsable d’équipe de pôle emploi Agde 
o madame Virginie Ourahli, référente métiers de pôle emploi Béziers Courondelle 
o monsieur Paul Vallve, référent métiers de pôle emploi Béziers Courondelle 
o madame Agnès Lacroux, référente métiers de pôle emploi Béziers Capiscol 
o madame Sarah Semhoun, référente métiers de pôle emploi Béziers Capiscol 
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o madame Jeannine Verdeil, référente métiers de pôle emploi Clermont l’Hérault 
o madame Sylvie Alégret, référente métiers de pôle emploi Clermont l’Hérault 
o madame Odile Schaller, référente métiers de pôle emploi Lunel  
o madame Marie Gianordoli, référente métiers de pôle emploi Lunel 
o madame Françoise Argenson, référente métiers de pôle emploi Montpellier Castelnau 
o monsieur Luca Di Bari, référent métiers de pôle emploi Montpellier Castelnau 
o madame Marie Elisabeth Planes, référente métiers de pôle emploi Montpellier 

Castelnau 
o madame Catherine Munteanu, référente métiers de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o monsieur Ludovic Leclerc, référent métiers de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Nathalie Girardeau, référente métiers de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Christine Courtois, référente métiers de pôle emploi Montpellier Cévennes 
o madame Laurence Cordier, référente métiers de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
o madame Yamina Laghouati, référente métiers de pôle emploi Montpellier 

Méditerranée 
o madame Sylvia Pechenart, référente métiers de pôle emploi Montpellier Mas de grille 
o madame Dominique Lezaud, référente métiers de pôle emploi Montpellier Mas de 

grille  
o madame Isabelle Thouron, référente métiers de pôle emploi Pézenas 
o monsieur Xavier Garcia, référent métiers de pôle emploi Pézenas 
o madame Katerine Bariole Lourme, référente métiers de pôle emploi Sète 
o madame Nathalie Rousselle, référente métiers de pôle emploi Sète 

- Direction territoriale Pyrénées Orientales 

o madame Virginie Wieczorek, référente métiers de pôle emploi Argelès 
o madame Sylvie Alvarez, référente métiers de pôle emploi Céret 
o madame Ingrid Anfruns, référente métiers de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
o monsieur Stéfan Ségura Léonard, référent métiers de pôle emploi Perpignan Saint 

Assiscle 
o madame Elisabeth Parra, référente métiers de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
o monsieur David Condoret, référent métiers de pôle emploi Perpignan Polygone 
o monsieur Tony Weiss, référent métiers de pôle emploi Prades 

- Direction territoriale Tarn / Aveyron 

o madame Sandrine Scattolin, référente métiers de pôle emploi Castres 
o monsieur Jérôme Vasseur, référent métiers de pôle emploi Graulhet 
o madame Virginie Bardou, référente métiers de pôle emploi Albi 
o madame Nathalie Deltrieu, référente métiers de pôle emploi Aussillon Mazamet 
o madame Cécile Etienne, référente métiers de pôle emploi Carmaux 
o monsieur Patrice Bras, référent métiers de pôle emploi Decazeville 
o madame Sahida Ayeva, référente métiers de pôle emploi Gaillac 
o madame Sylvie Diane Gastellu, référente métiers de pôle emploi Villefranche de 

Rouergue 
o madame Lydia Frayssinhes, référente métiers de pôle emploi Rodez 
o madame Justine Ruinart Roussaly, référente métiers de pôle emploi Millau 

- Direction territoriale Lot /Tarn et Garonne 

o monsieur Louis Antoine Vergnaud, référent métiers de pôle emploi Montauban 
Albasud 

o madame Natacha De La Ballina, référente métiers de pôle emploi Montauban Nord 
o monsieur Alain Calmon, référent métiers de pôle emploi Cahors Hautesserre 
o madame Mary Eve Budin, référente métiers de pôle emploi Castelsarrasin 
o madame Marie Pierre Bousquet, référente métiers de pôle emploi Figeac 
o monsieur Thomas Beteille, référent métiers de pôle emploi Figeac 
o madame Adeline Tremouille, référente métiers de pôle emploi Souillac 

- Direction territoriale Gers / Hautes Pyrénées 
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o monsieur Marc Gabarret, référent métiers de pôle emploi Auch 
o monsieur David Lopes, référent métiers de pôle emploi Isle Jourdain 
o madame Catherine Rabatel, référente métiers de pôle emploi Condom 
o madame Valérie Tourancheau, référente métiers de pôle emploi Lannemezan 
o madame Nathalie Chaim, référente métiers de pôle emploi Lourdes 
o madame Véronique Menvielle, référente métiers de pôle emploi Tarbes Arsenal 
o madame Carine Puyo, référente métiers de pôle emploi Tarbes Pyrénées 

- Direction territoriale Haute Garonne 

o madame Carole Souza, référente métiers de pôle emploi Toulouse Borderouge 
o madame Aurore Aznar, référente métiers de pôle emploi Toulouse Borderouge 
o monsieur Jordy Grammontin, référent métiers de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
o madame Rosine Pietravalle, référente métiers de pôle emploi Toulouse Jolimont 
o madame Laeticia Metairon, référente métiers de pôle emploi Toulouse Jolimont 
o madame Maud Crouail, référente métiers de pôle emploi Toulouse Occitane 
o monsieur Emmanuel Baraille, référent métiers de Pôle emploi Cartoucherie 
o madame Agnès Desplanque, référente métiers de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
o madame Martine Raynal, référente métiers de pôle emploi Castelginest 
o madame Raymonde Henry Atzori, référente métiers de pôle emploi Muret 
o madame Isabelle Riera, référente métiers de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
o madame Khadija Tijani, référente métiers de pôle emploi Colomiers 
o madame Joelle Duez, référente métiers de pôle emploi Toulouse la Plaine 
o madame Pascale Le Rouzic, référente métiers de pôle emploi Blagnac 
o monsieur Nourdine Aissani, référent métiers de pôle emploi Labège 
o madame Nelly Lopez Vilagines, référente métiers de pôle emploi Portet sur Garonne 
o madame Adélaïde Bernard, référente métiers de pôle emploi Saint Gaudens 
o madame Nathalie Leduc, référente métiers de pôle emploi Saint Jean 
o madame Emilie Cugniet, référente métiers de pôle emploi Villefranche de Lauragais  

Article 6 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 

La décision Oc n° 2022-35 DS Agences du 30 juin 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Balma, le 4 juillet 2022. 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Occitanie 
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Décision Br n° 2022-21 DS Agences du 5 juillet 2022 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bretagne au sein des agences  

Le directeur régional de Pôle emploi Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5131-6, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, 
L.5312-10, L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, 
L.5422-20, L. 5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-
1 à L.5426-8-3, L.5427-1, R.5131-15 à R.5131-26, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, 
R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, 
R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2022-24 du 1er avril 2022 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  

§ 1 - Délégation est donnée : 

- 1) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de procéder à l’inscription 
sur la liste des demandeurs d’emploi, 

- 2) aux personnes désignées aux § 1, § 2,  § 3, § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer 
l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, 
y compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables 
obligatoires formés contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de 
catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi que les décisions de sanction à 
l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de signer les décisions 
relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle 
emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de 
tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop versées, à 
l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer les décisions 
relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle 
emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage à l’exception des 
décisions prises en application des articles 46, 46 bis et 55 du règlement d’assurance 
chômage et des articles 46, 46 bis et 55 de ses annexes VIII et X, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre 
tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop versées, à l’exception des 
décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services. 

§ 3 - Délégation est donnée : 

- 1)  aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, §4 et § 5 de l’article 5 à l’effet de signer :  

o les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé 
aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement des allocations 
lorsqu’elles ont été en trop versées, 

o les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE),  

o les bons SNCF,  
o les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 

- 2) aux agents exerçant une activité d’appui gestion au sein des agences à l’effet de signer :  

o les bons d’aide à la mobilité non dérogatoires, 
o les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi, 

- 3) à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de signer les bons SNCF 
non dérogatoires. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 
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- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, les 
personnes désignées au § 2 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même délégation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, les 
personnes désignées au § 3 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation visée aux 1) 
et 2) du § 1 du présent article. 

Article 3 - Prestations en trop versées  

§ 1 – Délais de remboursement 

Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées 
par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 et § 5 de l’article 5.  

§ 2 – Remise de dettes 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour accorder une remise de 
prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de 
l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout 
autre tiers, lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour accorder une remise de 
prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, lorsque leur 
montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 3 – Admission en non valeur 

Délégation est donnée : 

- 1) aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour admettre en non valeur des 
prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de 
l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout 
autre tiers, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque leur montant est inférieur ou égal à 650 
euros, 

- 2) aux personnes désignées aux § 4 et § 5 de l’article 5 pour admettre en non valeur des 
prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, irrécouvrables ou 
non recouvrées, lorsque leur montant est inférieur ou égal à 650 euros. 

Article 4 -  Fonctionnement général  

§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en ce qui concerne les déplacements hors 
de France métropolitaine, 

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 
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§ 2 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, les 
personnes désignées au § 4 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la même délégation. 

§ 3 - En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 1 du présent article, les 
personnes désignées au § 5 de l’article 5 bénéficient, à titre temporaire, de la délégation visée au 1) 
du § 1 du présent article. 

Article 5 -  Délégataires  

§ 1 - directeurs d’agence 

- monsieur Jean-Charles Fournier, directeur d'agence pôle emploi de Dinan 
- monsieur Laurent Hamon, directeur d'agence pôle emploi de Guingamp 
- monsieur Eric Mounier, directeur d'agence pôle emploi de Lamballe 
- madame Chantal Lecointe-Laumond, directrice d'agence pôle emploi de Lannion 
- madame Nathalie Cupif, directrice d'agence pôle emploi de Loudéac 
- madame Anne-Sophie Lamandé, directrice d'agence pôle emploi de St Brieuc Ouest 
- monsieur Cédric Ogier, directeur d'agence pôle emploi de St Brieuc Sud 
- madame Sabine Bodeveix-Walter, directrice d'agence pôle emploi de Brest Europe 
- monsieur Eric Thomas, directeur d'agence pôle emploi de Brest Iroise 
- madame Olivia Coat, directrice d'agence pôle emploi de Brest Marine 
- monsieur Yann Le Guellec, directeur d'agence pôle emploi de Carhaix 
- madame Gwennina Le Borgne, directrice d’agence pôle emploi de Concarneau 
- madame Cathy Loussot, directrice d'agence pôle emploi de Douarnenez 
- madame Anne Bruyaux, directrice d'agence pôle emploi de Landerneau 
- monsieur Arnaud Capp, directeur d'agence pôle emploi de Morlaix 
- monsieur Gwénael Pichon, directeur d'agence pôle emploi de Pont L'Abbé 
- monsieur Pascal Nesnard, directeur d'agence pôle emploi de Quimper Nord 
- madame Christelle Colin, directrice d'agence pôle emploi de Quimper Sud 
- madame Marie-Aude Lehagre, directrice d'agence pôle emploi de Quimperlé 
- madame Marie-Odile Bébin, directrice d'agence pôle emploi de Combourg 
- madame Sandra Courois, directrice d'agence pôle emploi de Fougères 
- madame Audrey Josse, directrice d'agence pôle emploi de Redon 
- monsieur Olivier Martin, directeur d'agence pôle emploi de Rennes Centre 
- madame Patricia Pierre, directrice d'agence pôle emploi de Rennes Est 
- monsieur Eric Nicolas, directeur d'agence pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Stéphanie Lorette, directrice d'agence pôle emploi de Rennes Ouest 
- monsieur Frédéric Mangelinck, directeur d'agence pôle emploi de Rennes Sud 
- madame Béatrice Vichard, directrice d'agence pôle emploi de Saint Malo 
- madame Marina Gerot, directrice d'agence pôle emploi de Vitré 
- monsieur Philippe Gournay, directeur d'agence pôle emploi de Auray 
- madame Christelle Méhat, directrice d'agence pôle emploi de Lanester 
- monsieur Lionel Lorcy, directeur d'agence pôle emploi de Lorient Marine 
- madame Gaelle Evain, directrice d'agence pôle emploi de Lorient Ville 
- monsieur Laurent Raimbault, directeur d'agence pôle emploi de Ploermel 
- madame Béatrice Malakoff, directrice d'agence pôle emploi de Pontivy  
- monsieur Sébastien Rio, directeur d'agence pôle emploi de Vannes Est 
- madame Hélène Hafnaoui, directrice d'agence pôle emploi de Vannes Ouest.  

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Michèle-Anne Sicallac, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Dinan 
- madame Nathalie Corvaisier, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Guingamp 
- monsieur David Paris, directeur adjoint d'agence pôle emploi de Lannion 
- madame Elsa Quemart, directrice adjointe d'agence pôle emploi de St Brieuc Ouest 
- monsieur Patrick Cras, directeur adjoint d'agence pôle emploi de Brest Europe 
- madame Nadine Maillé, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Brest Iroise 
- monsieur Hervé Le Duc, directeur adjoint d'agence pôle emploi de Brest Marine 
- madame Jacqueline Radenac, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Morlaix 
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- madame Sophie Perrot, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Quimper Nord 
- monsieur Michael Seeleuthner, directeur adjoint pôle emploi de Combourg 
- madame Catherine Gesret, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Rennes Centre 
- madame Claudine Boutin, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Rennes Est 
- madame Mélinda Garel, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Solenn Malard, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Corinne Laude, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Aurélia Deleuze, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Rennes Sud 
- madame Emmanuelle Le Saint, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Saint Malo 
- madame Hélène Chevalier, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Auray 
- monsieur Stéphane Le Gourrierec, directeur adjoint d'agence pôle emploi de Lanester 
- madame Laure Thomas, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Pontivy  
- madame Gaëlle Senant-Querre, directrice adjointe d'agence pôle emploi de Vannes Est 
- monsieur Vincent Morin, directeur adjoint d'agence pôle emploi de Vannes Ouest. 

§ 3 - responsables d’équipe (exerçant en agence sans poste de directeur adjoint à l’organigramme) 

- madame Myriam Daniel, responsable d'équipe pôle emploi de Lamballe 
- madame Kristen Jézéquel, responsable d'équipe pôle emploi de Loudéac 
- monsieur Yann Guillerm, responsable d’équipe pôle emploi de Douarnenez 
- monsieur Yves-Christophe Jégo, responsable d'équipe pôle emploi de Pont L'Abbé 
- monsieur Guillaume Gallon, responsable d'équipe pôle emploi de Fougères 
- madame Sylvie Hello, responsable d'équipe pôle emploi de Lorient Marine 
- monsieur Didier Le Pichon, responsable d'équipe pôle emploi de Ploermel. 

§ 4 - responsables d’équipe 

- monsieur Christophe Bourgault, responsable d'équipe pôle emploi de Dinan 
- monsieur Pascal Lagnel, responsable d'équipe pôle emploi de Dinan 
- madame Brigitte Mordeles, responsable d'équipe pôle emploi de Dinan 
- madame Dominique Guyomarch, responsable d'équipe pôle emploi de Guingamp 
- madame Karine Ogier, responsable d'équipe pôle emploi de Guingamp 
- monsieur Bertrand Quemard, responsable d'équipe pôle emploi de Guingamp 
- monsieur Mikaël Keravis, responsable d'équipe pôle emploi de Lamballe 
- monsieur Olivier Chesneau, responsable d'équipe pôle emploi de Lannion 
- monsieur Jean-Yves Gérard, responsable d'équipe pôle emploi de Lannion 
- madame Marie-Odile Masson, responsable d'équipe pôle emploi de Lannion 
- madame Emmanuelle Guevello, responsable d'équipe pôle emploi de Loudéac 
- monsieur Maxime Huet, responsable d'équipe pôle emploi de St Brieuc Ouest 
- monsieur Ronald Pierre, responsable d'équipe pôle emploi de St Brieuc Ouest 
- madame Servane Pioger, responsable d'équipe pôle emploi de St Brieuc Ouest 
- madame Françoise Dehay, responsable d'équipe pôle emploi de St Brieuc Sud 
- madame Aurélie Saliou, responsable d'équipe pôle emploi de St Brieuc Sud 
- madame Althéa Zavanella, responsable d'équipe par intérim pôle emploi de St Brieuc Sud 
- monsieur Peter Armstead, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Europe 
- madame Clarisse Darrieux, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Europe 
- madame Marie-José Lemaître, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Europe 
- madame Sandrine Schifres, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Europe 
- madame Emily Brohan, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Iroise 
- monsieur Xavier Gourlaouen, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Iroise 
- madame Mélanie Jegou, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Iroise 
- madame Florence Queguiner, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Iroise 
- madame Jessie Baudot, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Marine  
- madame Brigitte Feugueur, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Marine 
- madame Sophie Malaval, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Marine 
- madame Emmanuelle Suissa, responsable d'équipe pôle emploi de Brest Marine 
- monsieur Yannick David, responsable d'équipe pôle emploi de Carhaix 
- madame Caroline Leipp, responsable d'équipe pôle emploi de Carhaix 
- madame Ségolène Vasseur, responsable d'équipe pôle emploi de Carhaix 
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- madame Nathalie Charpentier, responsable d'équipe pôle emploi de Concarneau 
- monsieur Eric Pothier, responsable d'équipe pôle emploi de Concarneau 
- madame Martine Kermorgant, responsable d'équipe pôle emploi de Douarnenez 
- madame Anne-Marie Sainléger, responsable d'équipe pôle emploi de Douarnenez 
- madame Marie-Noëlle Alma, responsable d'équipe pôle emploi de Landerneau 
- madame Maëlle Boucher, responsable d'équipe pôle emploi de Landerneau 
- madame Bénédicte Duigou, responsable d'équipe pôle emploi de Morlaix 
- madame Jessie Eleouet, responsable d'équipe pôle emploi de Morlaix 
- monsieur Claude Sauvée, responsable d'équipe pôle emploi de Morlaix 
- madame Patrice Trublet, responsable d'équipe pôle emploi de Morlaix 
- madame Caroline Hacik, responsable d'équipe pôle emploi de Pont L'Abbé 
- madame Emmanuelle Le Guen, responsable d'équipe pôle emploi de Quimper Nord 
- monsieur Yann Robin, responsable d'équipe pôle emploi de Quimper Nord 
- madame Anne Gaelle Gautherin, responsable d'équipe pôle emploi de Quimper Sud 
- madame Alexia Guignard, responsable d'équipe pôle emploi de Quimper Sud 
- madame Sabine Le Brun, responsable d'équipe pôle emploi de Quimper Sud 
- monsieur Jacques Boulanger, responsable d’équipe par intérim pôle emploi de Quimperlé 
- madame Corinne Perennou, responsable d'équipe pôle emploi de Quimperlé 
- madame Pascale Roulle, responsable d'équipe pôle emploi de Combourg 
- madame Chrystelle Thébault, responsable d'équipe pôle emploi de Combourg 
- madame Céline Jardin, responsable d'équipe pôle emploi de Fougères 
- madame Elna Pourin, responsable d'équipe pôle emploi de Fougères 
- madame Déborah Humbert Garcia, responsable d'équipe pôle emploi de Redon 
- madame Françoise Mahéas, responsable d'équipe pôle emploi de Redon 
- monsieur Christophe Picaut, responsable d’équipe pôle emploi de Redon 
- madame Marina Cadalen, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Centre 
- madame Laurence Marchand, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Centre  
- monsieur Fabien Sillard, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Centre 
- madame Anaïs Bardiqi, responsable d'équipe par intérim pôle emploi de Rennes Est 
- monsieur Christophe Boyard, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Est 
- madame Nadine Debitte, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Est 
- monsieur Christophe Douesnard, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Est 
- madame Laure Hamon, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Est 
- madame Sandra Lelièvre, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Est 
- madame Kristell Briand, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Céline Delgado, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Stéphanie Hain, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Anabelle Ihuellou, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Jennifer Liger, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Séverine Raison, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Chantal Bocel, responsable d'équipe par intérim pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Florence Bouge, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Marie-Christine Breton, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Ouest 
- monsieur Ferdinand Edzoa Mve, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Claire-Marie Vitre, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Karine Belhen, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Sud 
- monsieur Vincent Derriennic, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Sud 
- madame Christelle Le Guerneve, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Sud 
- madame Nathalie Rogge Moneger, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Sud 
- monsieur Daniel Toxé, responsable d'équipe pôle emploi de Rennes Sud 
- madame Corinne Beaudet, responsable d'équipe pôle emploi de Saint Malo  
- madame Amélie Carlier, responsable d'équipe pôle emploi de Saint Malo 
- madame Catherine Chatti, responsable d'équipe pôle emploi de Saint Malo 
- madame Anita Bilheude, responsable d'équipe pôle emploi de Vitré 
- madame Agnès De Souza Dias, responsable d'équipe pôle emploi de Vitré 
- madame Sandrine Rispail, responsable d'équipe pôle emploi de Vitré 
- madame Gwénola Bignonet, responsable d'équipe pôle emploi de Auray 
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- madame Françoise Clémenceau, responsable d'équipe pôle emploi de Auray 
- madame Anne Naël Fordos, responsable d'équipe pôle emploi de Auray 
- monsieur Guillaume Legruel, responsable d'équipe pôle emploi de Auray 
- madame Virginie Michel, responsable d'équipe pôle emploi de Lanester 
- madame Anne-Charlotte Naveau, responsable d'équipe pôle emploi de Lanester 
- monsieur Fabrice Becquer, responsable d'équipe pôle emploi de Lorient Marine 
- monsieur Nicolas Dhoye, responsable d'équipe pôle emploi de Lorient Ville 
- monsieur Charles Nicolas, responsable d'équipe pôle emploi de Lorient Ville 
- madame Claudie Bardel, responsable d'équipe pôle emploi de Ploermel 
- madame Carole Carré, responsable d'équipe pôle emploi de Pontivy 
- madame Cathy Le Garrec, responsable d'équipe pôle emploi de Pontivy 
- madame Marie-Christine Tanne, responsable d'équipe pôle emploi de Pontivy 
- madame Jennifer Ambroise, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Est 
- madame Sophie Duplot, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Est 
- madame Gaëlle Gasmi, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Est 
- madame Murielle Lorcy, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Est 
- madame Marjory Redon, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Est 
- madame Isabelle Burban, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Ouest 
- monsieur Fabrice Chilou, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Ouest 
- monsieur Yann Le Kervern, responsable d'équipe pôle emploi de Vannes Ouest. 

§ 5 - référents métier 

- monsieur Emmanuel Mollot, référent métiers pôle emploi de Dinan 
- monsieur Stéphane Rio, référent métiers pôle emploi de Guingamp 
- madame Céline Auville, référente métiers pôle emploi de Lamballe 
- monsieur Gérald Connan, référent métiers pôle emploi de Lamballe 
- monsieur Stéphane Cotel, référent métiers pôle emploi de Lannion 
- monsieur Olivier Delarche, référent métiers pôle emploi de Loudéac 
- madame Stéphanie Bocqueho, référente métiers pôle emploi de St Brieuc Ouest 
- madame Caecilia Le Bolloc'h, référente métiers pôle emploi de St Brieuc Ouest 
- madame Aurélie Hervé, référente métiers pôle emploi de St Brieuc Sud 
- monsieur Gilles Lecuyer-Morvan, référent métiers pôle emploi de St Brieuc Sud 
- monsieur Benoit Roudaut, référent métiers pôle emploi de Brest Europe 
- monsieur Pascal Dilasser, référent métiers pôle emploi de Brest Iroise 
- madame Gwénaelle Gourvennec, référente métiers pôle emploi de Brest Iroise 
- madame Anne-Laure Guennegues, référente métiers pôle emploi de Brest Marine 
- madame Sylvia Toulgoat, référente métiers pôle emploi de Brest Marine 
- madame Christelle Lozac'h, référente métiers pôle emploi de Carhaix 
- monsieur David Martin, référent métiers pôle emploi de Concarneau 
- monsieur David Labrune, référent métiers pôle emploi de Douarnenez 
- monsieur Jean-Marc Morvan, référent métiers pôle emploi de Landerneau 
- madame Régine Boulanger, référente métiers pôle emploi de Morlaix 
- madame Delphine Mattern, référente métiers pôle emploi de Pont L'Abbé 
- monsieur Christophe Le Gallic, référent métiers pôle emploi de Quimper Nord 
- madame Florence Caresmel, référente métiers pôle emploi de Quimper Sud 
- monsieur Reynal Tanguy, référent métiers pôle emploi de Quimperlé 
- madame Delphine Jacquet, référente métiers pôle emploi de Combourg 
- madame Kathleen Baccon, référent métiers pôle emploi de Fougères 
- madame Anne-Fanny Redoute, référente métiers par intérim pôle emploi de Redon 
- madame Valérie Chouisnard, référente métiers pôle emploi de Rennes Centre 
- madame Véronique Porteau, référente métiers pôle emploi de Rennes Centre 
- madame Christelle Descatoire, référente métiers pôle emploi de Rennes Est  
- madame Laetitia Duret, référente métiers pôle emploi de Rennes Est 
- madame Isabelle Machard Miot, référente métiers pôle emploi de Rennes Est 
- madame Elisabeth Baron Colin, référente métiers pôle emploi de Rennes Nord 
- madame Angélique Cottais, référente métiers pôle emploi de Rennes Nord 
- monsieur Jérôme Lasne, référent métiers pôle emploi de Rennes Nord 
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- madame Eléna Autieri, référente métiers pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Florence Chalois, référente métiers pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Sylvie Dreanno, référente métiers pôle emploi de Rennes Ouest 
- madame Nolwenn Heller, référente métiers pôle emploi de Rennes Sud 
- madame Gwenn Rochard, référente métiers pôle emploi de Rennes Sud  
- monsieur Harold Baslé, référent métiers pôle emploi de Saint Malo 
- monsieur Laurent Martineau, référent métiers pôle emploi de Saint Malo 
- madame Karine Galloyer, référente métiers pôle emploi de Vitré 
- madame Marie-Lise Barbé, référente métiers pôle emploi de Auray  
- monsieur Serge Guiguen, référent métiers pôle emploi de Auray 
- madame Sophie André, référente métiers pôle emploi de Lanester 
- monsieur Damien Boisrobert, référent métiers pôle emploi de Lanester 
- monsieur Eric Le Fé, référent métiers pôle emploi de Lorient Marine 
- monsieur Florent Le Part, référent métiers pôle emploi de Lorient Marine 
- monsieur Benoît Du Merle, référent métiers pôle emploi de Lorient Ville 
- monsieur François Quatrevaux, référent métiers pôle emploi de Lorient Ville 
- madame Stéphanie Chesnel, référente métiers pôle emploi de Ploermel 
- madame Marylise François, référente métiers pôle emploi de Pontivy 
- monsieur Vincent Georges, référent métiers pôle emploi de Pontivy 
- monsieur Thierry Bodin, référent métiers pôle emploi de Vannes Est 
- madame Frédérique Marc, référente métiers pôle emploi de Vannes Est  
- madame Fabienne Perrodin, référente métiers pôle emploi de Vannes Ouest 
- monsieur Yvonnig Tendron, référent métiers pôle emploi de Vannes Ouest.  

Article 6 - Dispositions finales 

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 

La décision Br n° 2022-19 DS Agences du 16 juin 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rennes, le 5 juillet 2022. 

Frédéric Sévignon, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bretagne 
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Décision Br n° 2022-22 DS DR du 5 juillet 2022 

Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Bretagne au sein de la direction régionale  

Le directeur régional de Pôle emploi Bretagne, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-172 du 1er octobre 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2021-73 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
la nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2021-72 du 23 novembre 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2022-06 du 27 janvier 2022 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2021-186 du 29 novembre 2021 portant délégation de pouvoir du directeur 
général aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide :  
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Section 1 – Fonctionnement général 

Article 1 – Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les instructions et 
notes à destination du réseau : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion 
- monsieur Mathieu Castel, directeur de la gestion des ressources humaines. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, à l’effet de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 

accordant une prime ou indemnité, et les approbations hiérarchiques de déplacement, sauf en 
ce qui concerne les déplacements hors de France métropolitaine. 

Bénéficient de la délégation visée au présent paragraphe : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion 
- monsieur Mathieu Castel, directeur de la gestion des ressources humaines  
- madame Nathalie Lillo, médiatrice régionale 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du service 

partenariat et FSE 
- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention des 

fraudes 
- madame Louisette Requintel, responsable du service sécurité des personnes et des biens 
- monsieur Thierry Huchet, responsable du service pilotage et qualité 
- madame Sandrine Paulet-Tricheux, responsable du service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Anne Verdier, responsable du service indemnisation 
- monsieur Philippe Lecoq, responsable du service relations extérieures, innovation et RSO 
- monsieur Yohan Morizur, responsable du service communication 
- monsieur Nicolas Maxime, responsable du service statistiques, études, évaluations et projets 
- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Yann Bourhis, responsable du service contrôle de gestion, budget 
- monsieur Julien Baton, responsable du service comptabilité finances 
- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 

approvisionnements 
- madame Hélène Déru, responsable du service affaires juridiques 
- madame Isabelle Gendron, responsable du service parcours et compétences 
- monsieur Steven Destee, responsable du service qualité de vie au travail et dialogue social 
- madame Fouzia Hubert, responsable du service gestion du personnel et rémunération 
- monsieur Sébastien Sanchez, responsable d’équipe du service gestion du personnel et 

rémunération. 

§ 3 – Bénéficient de la délégation mentionnée au 1) du § 2 du présent article :  

- madame Géraldine Hiard, appui au management de la direction des ressources humaines 
- madame Catherine Roussel, appui au management de la direction des ressources humaines 
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- monsieur Olivier Blin, auditeur prévention des fraudes 
- madame Karine Muyard, auditrice prévention des fraudes 
- madame Valérie Leroy, contrôleuse prévention des fraudes 
- madame Nolwenn Bihouise, contrôleuse prévention des fraudes. 

Article 2 – Demandes de remboursement de frais des personnels externes à Pôle emploi 

Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer 
les demandes de remboursement de frais des personnels externes à Pôle emploi siégeant au sein 
d’instances de Pôle emploi (territoriales, spécifiques et Instances Paritaires Régionales) : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration, finances et gestion. 

Article 3 – Marchés publics 

§ 1 – Délégation est donnée à madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en 
charge de la performance sociale, et à monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en 
charge des opérations, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

§ 2 – En matière de fournitures et services, délégation est donnée aux personnes désignées au 
présent paragraphe, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 140 000 euros HT,  
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

Bénéficient de la délégation mentionnée au présent paragraphe : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration, finances et gestion 
- monsieur Mathieu Castel, directeur de la gestion des ressources humaines. 

§ 3 – En matière de travaux, délégation est donnée à madame Fabienne Velly, directrice 
administration finances et gestion, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 140 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à leur passation et exécution (y compris leur résiliation). 

§ 4 – En matière de fournitures et services, délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, 
à l’effet de signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT : 

- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Julien Baton, responsable du service comptabilité finances 
- monsieur Yohan Morizur, responsable du service communication 
- monsieur Steven Destee, responsable du service qualité de vie au travail et dialogue social 
- madame Isabelle Gendron, responsable du service parcours et compétences. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire : 
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- madame Sandrine Cances, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Ashley Deguenou, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Anne-Françoise Sagorin, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements. 

§ 5 – En matière de travaux, délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de 
signer les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT : 

- madame Sandrine Aulin-Tiger, responsable du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- madame Sandrine Cances, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Ashley Deguenou, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements 

- madame Anne-Françoise Sagorin, acheteuse au sein du service achats, marchés et 
approvisionnements. 

Section 2 – Autres contrats  

Article 4 – Partenariat et autres contrats  

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les conventions 
régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services d’insertion, reclassement ou 
promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion conclues avec des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime d’assurance chômage : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Anthony Jeuland, directeur de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Section 3 – Gestion immobilière  

Article 5 – Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 

Délégation est donnée aux personnes désignées au présent article, à l’effet de signer :  

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Bénéficient de la délégation mentionnée au présent article : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 
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Section 4 – Offre de services 

Article 6 – Placement et gestion des droits 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article, à l’effet de signer 
l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 du présent article à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat d’engagement jeune (CEJ), le contrat de sécurisation professionnelle 
(CSP) ou le parcours d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs 
parlementaires, y compris le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop 
versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 – Bénéficient des délégations visées aux § 1 et 2 : 

- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint à la directrice des opérations et responsable du service 

partenariat et FSE 
- madame Sandrine Paulet-Tricheux, responsable du service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Anne Verdier, responsable du service indemnisation 
- monsieur Bertrand Bonny, service indemnisation 
- monsieur Alain Brindeau, service indemnisation 
- monsieur Pierre-Yves Chuniaud, service recrutement / entreprises 
- madame Léna Demattéo, service indemnisation 
- madame Valérie Feltesse, service parcours demandeurs d’emploi 
- monsieur David Machard, service parcours demandeurs d’emploi 
- madame Nathalie Marchand, service partenariat et FSE 
- madame Catherine Pecot, service parcours demandeurs d’emploi 
- monsieur Ludovic Potier, service indemnisation 
- monsieur Franck Sauvage, service indemnisation. 

§ 4 – Bénéficie de la délégation visée au 3) du § 2 : 

- madame Solenn Allain, service partenariat et FSE. 

Section 5 – Ressources humaines 

Article 7 – Gestion des ressources humaines 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer, concernant les 
agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs, les 
documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y compris le recrutement, la 
rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception, 
dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au 
blâme : 
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- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Mathieu Castel, directeur de la gestion des ressources humaines. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes ci-après, à l’effet de signer les notes de frais afférentes 
aux déplacements des élus du personnel de Pôle emploi Bretagne : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Mathieu Castel, directeur de la gestion des ressources humaines 
- monsieur Steven Destee, responsable du service qualité de vie au travail et dialogue social. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- madame Anne Letaconnoux, chargée de relations sociales au sein du service qualité de vie 
au travail et dialogue social 

- monsieur Benoit Sammani, chargé de relations sociales au sein du service qualité de vie au 
travail et dialogue social 

- madame Géraldine Vaillant, chargée de relations sociales au sein du service qualité de vie au 
travail et dialogue social. 

Section 6 – Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 8 – Recours hiérarchiques 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les décisions statuant sur 
les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions prises par les 
agents placés sous l’autorité du directeur régional : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Article 9 – Décisions de sanction 

Délégation est donnée à monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et 
prévention des fraudes, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement, ainsi que les décisions appliquant la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement de cette personne, bénéficie de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- monsieur Philippe Paulhiac, adjoint de la directrice des opérations et responsable du service 
partenariat et FSE. 

Article 10 – Recours préalables obligatoires  

§ 1 – Délégation est donnée à monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions : 

- de radiation ou de radiation et de suppression du revenu de remplacement ; 
- de réduction, de suspension ou de suppression de l’allocation du contrat d’engagement jeune 

(ACEJ) et, le cas échéant, du revenu de remplacement, de résiliation du contrat 
d’engagement jeune (CEJ) ou de radiation et, le cas échéant, de suppression du revenu de 
remplacement ; 
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- appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration 
en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir 
ou de maintenir un revenu de remplacement.  

§ 2 – En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein de la direction des 
plateformes de service régional, délégation est donnée, à titre temporaire, à madame Nathalie 
Poittevin, directrice des opérations, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables 
obligatoires formés contre une décision de radiation et de suppression du revenu de remplacement, 
ou appliquant la pénalité administrative. 

§ 3 – En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein de la direction des 
plateformes de service régional ou de la direction des opérations, délégation est donnée, à titre 
temporaire, aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les décisions statuant sur les 
recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et de suppression du revenu 
de remplacement, ou appliquant la pénalité administrative : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Section 7 – Contrainte et prestations en trop versées 

Article 11 – Contrainte 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire signifier 
une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, 
pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de 
gestion ou de tout autre tiers, et faire procéder à son exécution : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de notifier ou faire signifier 
une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations 
- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention des 

fraudes. 

Article 12 – Délais, remise et admission en non valeur 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’accorder tout délai de 
remboursement de prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au 
régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

§ 2 – Délégation est donnée à madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations, à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, dans la limite 
de 60 mois. 
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§ 3 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’accorder toute remise de 
prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Nathalie Poittevin, directrice des opérations. 

§ 4 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet d’admettre en non valeur les 
prestations en trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées, quel que soit le montant de ces prestations : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations. 

Section 8 – Plaintes, contentieux et transactions 

Article 13 – Plaintes sans constitution de partie civile 

§ 1 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente : 

- madame Françoise Lepage, responsable du service moyens généraux 
- monsieur Frédéric Breger, responsable du service environnement de travail 
- madame Louisette Requintel, responsable du service sécurité des personnes et des biens. 

§ 2 – Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout litige concernant un véhicule appartenant 
ou loué par Pôle emploi :  

- madame Christine Stievenard, gestionnaire logistique au sein du service moyens généraux 
- madame Anne-Laure Trusson, gestionnaire logistique au sein du service moyens généraux. 

Article 14 – Contentieux 

Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes ci-après, à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Bretagne ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 – en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, de recouvrement des 
prestations en trop versées et des allocations chômages, aides et mesures devant être remboursées 
par les employeurs : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations,  

§ 2 – en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Stéphane Denoual, responsable du service contrôle interne et prévention des 

fraudes, 

§ 3 – en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception des litiges relatifs à la convention 
collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont annexés et accords collectifs nationaux de 
travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle prise par le directeur général ou son délégataire 
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au sein de la direction générale, des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, 
décisions du directeur général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la 
situation statutaire et réglementaire des agents de droit public, d’un litige entre Pôle emploi et un 
agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle emploi et un cadre dirigeant ou cadre 
supérieur : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- monsieur Mathieu Castel, directeur de la gestion des ressources humaines, 

§ 4 – en toute autre matière, à l’exception des litiges entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
des litiges relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le 
conseil d’aministration a délibéré, des litiges se rapportant à une prise de participation financière ou la 
participation à des groupements d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements 
européens de coopération territoriale, des litiges mettant en cause les marques et noms de domaines 
intéressant Pôle emploi : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion 
- madame Hélène Déru, responsable du service affaires juridiques.  

Article 15 – Transactions 

Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer les transactions 
prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 euros : 

- madame Fabienne Guitard-Gueydan, directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale 

- monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Fabienne Velly, directrice administration finances et gestion. 

Article 16 – Dispositions finales  

Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Bretagne. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 17 – Abrogation et publication 

La décision Br n° 2022-20 DS DR du 16 juin 2022 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Rennes, le 5 juillet 2022. 

Frédéric Sévignon, 
directeur régional 

de Pôle emploi Bretagne 
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N° 48 
du 6 juillet 2022 

Décision Ce-VdL n° 2022-14 DP IRP CSE du 5 juillet 2022 

Délégation temporaire de pouvoir de la directrice régionale de Pôle 
emploi Centre Val de Loire à la directrice régionale adjointe des 
opérations et réseau à l’effet de présider le comité social et 
économique 

La directrice régionale de Pôle emploi Centre Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment les articles, L 2311-1 et suivants, L. 5312-2, L. 5312-9, L. 5312-10, 
R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu l’accord du 5 avril 2019 sur le renouveau du dialogue social, 

Vu la délibération n° 2019-13 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant le 
cadre des délégations de pouvoir au sein de Pôle emploi, 

Décide : 

Article 1 - Délégation de pouvoir 

§ 1 Délégation de pouvoir est donnée à madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe des 
opérations et réseau au sein de la direction régionale de Pôle emploi Centre Val de Loire, pendant la 
période comprise entre le 25 juillet et le 31 juillet 2022 inclus, au sein de la direction régionale de Pôle 
emploi Centre Val de Loire, à l’effet d’assurer les responsabilités incombant au chef d’établissement 
en matière d'institution représentative du personnel de la direction régionale dans les conditions 
prévues par le code du travail et notamment : 

- d’organiser les réunions du comité social et économique, 
- d’établir l’ordre du jour et de convoquer les personnes participant à ces réunions dans les 

conditions prévues par les textes applicables, 
- de recueillir les avis et consultations prévus par la loi, 
- de présider et d’animer les réunions du comité social et économique, 
- d’assurer l’information obligatoire auprès de l’inspecteur du travail dans le cadre du 

fonctionnement de ces instances. 

§ 2 La délégation de pouvoir visée au § 1 du présent article ne fait pas obstacle à ce que, à titre 
exceptionnel, la directrice régionale puisse, s’il l’estime opportun eu égard aux circonstances et après 
en avoir préalablement informé son délégataire par écrit, présider lui-même une réunion déterminée 
du comité social et économique. 

Article 2 - Publication  

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Fleury, le 5 juillet 2022. 

Virginie Coppens Menager 
directrice régionale 

de Pôle emploi Centre Val de Loire 
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N° 48 
du 6 juillet 2022 

Décision Ce-VdL n° 2022-15 DP IRP CSE du 5 juillet 2022 

Délégation temporaire de pouvoir de la directrice régionale de Pôle 
emploi Centre Val de Loire à la directrice régionale adjointe en 
charge de la performance sociale à l’effet de présider le comité 
social et économique 

La directrice régionale de Pôle emploi Centre Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment les articles, L 2311-1 et suivants, L. 5312-2, L. 5312-9, L. 5312-10, 
R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu l’accord du 5 avril 2019 sur le renouveau du dialogue social, 

Vu la délibération n° 2019-13 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant le 
cadre des délégations de pouvoir au sein de Pôle emploi, 

Décide : 

Article 1 – Délégation de pouvoir 

§ 1 Délégation de pouvoir est donnée à madame Odile Ferru, directrice régionale adjointe en charge 
de la performance sociale au sein de la direction régionale de Pôle emploi Centre Val de Loire, 
pendant la période comprise entre le 1er août et le 26 août 2022 inclus, au sein de la direction 
régionale de Pôle emploi Centre Val de Loire, à l’effet d’assurer les responsabilités incombant au chef 
d’établissement en matière d'institution représentative du personnel de la direction régionale dans les 
conditions prévues par le code du travail et notamment : 

- d’organiser les réunions du comité social et économique, 
- d’établir l’ordre du jour et de convoquer les personnes participant à ces réunions dans les 

conditions prévues par les textes applicables, 
- de recueillir les avis et consultations prévus par la loi, 
- de présider et d’animer les réunions du comité social et économique, 
- d’assurer l’information obligatoire auprès de l’inspecteur du travail dans le cadre du 

fonctionnement de ces instances. 

§ 2 La délégation de pouvoir visée au § 1 du présent article ne fait pas obstacle à ce que, à titre 
exceptionnel, la directrice régionale puisse, s’il l’estime opportun eu égard aux circonstances et après 
en avoir préalablement informé son délégataire par écrit, présider lui-même une réunion déterminée 
du comité social et économique. 

Article 2 – Publication  

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Fleury, le 5 juillet 2022. 

Virginie Coppens Menager 
directrice régionale 

de Pôle emploi Centre Val de Loire 
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